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Points de vue

Votre avis nous intéresse. 

Écrivez-nous sur 
observer@oecd.org 
ou commentez nos articles sur  
www.observateurocde.org et 
www.oecdinsights.org

ces pays, dont les conseils pourraient être 

mieux acceptés que ceux de pays où la 

corruption est endémique.

Philip Hodkinson

***
Enfi n, le débat sur la pauvreté et les inégalités 

(nationales et mondiales) rencontre sa 

Némésis : ce qu’on appelle la « volonté 

politique ». J’aime le son de cette expression, 

étant donné que les riches pays donneurs/

ONG/fondations d’entreprise ont presque 

tout essayé. [...] Peut-on avoir davantage de 

cette « volonté politique » comme ingrédient 

principal du travail pour le développement et 

de l’aide étrangère ?

Lily Hidalgo

Pas de climat de croissance
Le changement climatique est un résultat de 

la surexploitation humaine des ressources. 

Ni la technologie, ni les gouvernements, ni 

les marchés ne peuvent réparer les dégâts car 

pour ceux-ci, le paradigme dominant est la 

croissance – ce qui est une véritable idéologie 

suicidaire sur une planète limitée.

L’évolution des comportements doit 

commencer par les décideurs. Mais ceux-ci 

sont, d’une part, insensibles aux arguments 

scientifi ques et, d’autre part, d’inébranlables 

adeptes de l’espoir, de l’optimisme et de la 

technologie.

Commentaire de Helmut Lubbers sur OECDInsights.org

Les commentaires et courriers peuvent être 
reformulés pour les besoins de la publication. 
Écrivez-nous sur observer@oecd.org ou sur 
ces portails : www.observateurocde.org, 
www.oecdinsights.org, ou sur les autres 
portails mentionnés sur cette page.

Paris électrique
Bravo d’avoir choisi une photo de la voiture 

électrique parisienne en libre-service, 

Autolib’, pour illustrer votre article sur les 

problèmes de l’industrie automobile dans 

la zone OCDE (« Secteur automobile : du 

vert au bout du tunnel », n° 297 T4 2013). Si 

la demande de voitures conventionnelles 

va décliner, comme vous l’annoncez, les 

perspectives de l’électrique sont assurément 

plus positives. Selon ses propriétaires, 

Autolib’ sera rentable en 2018, et 

d’innombrables autres producteurs cherchent 

à se frayer un chemin sur le marché de 

l’électrique. De plus, la Bluecar de Bolloré 

utilisée par Autolib’ est un symbole de ce 

que l’Europe peut réussir : conception par 

Pininfarina, construction à Bairo en Italie, et 

lancement à Paris en 2011. Si la tendance se 

confi rme, les centres historiques européens 

pourraient devenir les endroits les plus 

propres et intelligents sur terre.

R. Delucenay, Paris, France

Pouvoir et vouloir
Je suis maintenant impliqué dans ce débat 

depuis 50 ans et j’apprécie les arguments 

avancés par les deux parties (« Ending 

poverty », www.oecdinsights.org). Quelle que 

soit la robustesse des « indicateurs » cités, le 

fond du problème reste que toute la « volonté 

politique » du monde s’est avérée totalement 

ineffi cace. Ayant travaillé dans de nombreux 

pays, je sais que le plus grand obstacle à la 

réduction de la pauvreté est la corruption.

Celle-ci reste la norme, quoiqu’à des degrés 

divers, dans trop de pays. Certains pays du 

Moyen-Orient ont mis en place des lois et 

des systèmes monétaires qui commencent à 

avoir un impact sur les façons « traditionnelles » 

de travailler. Il faut peut-être apprendre de 

Commandez
dès maintenant !
Restez informés des grands enjeux 
actuels. Depuis 1962.

S’abonner à L’Observateur de l’OCDE, 
c’est aussi recevoir chaque année une 
édition spéciale Forum de l’OCDE.

Envoyez-nous le bon de commande 
page 56, abonnez-vous sur
www.observateurocde.org/
abonnement.html
ou écrivez-nous à
observer@oecd.org
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ÉDITORIAL

Le Japon 
construit une 
société plus forte 
et plus résiliente
Angel Gurría 

Secrétaire général de l’OCDE

O
CD

E

Nous célébrons cette année le cinquantenaire de l’adhésion du Japon 

à l’OCDE. Le Japon a été le premier pays asiatique à rejoindre notre 

Organisation le 28 avril 1964, marquant ainsi une étape très importante.

Rejoindre l’OCDE a aussi permis au Japon de retrouver sa place 

parmi les économies les plus développées du monde, une fois 

achevée la reconstruction d’après-guerre. Après sa création en 1961, 

l’OCDE est restée une communauté « atlantique » pendant trois 

ans, rassemblant l’Europe et l’Amérique du Nord. Avec l’adhésion 

du Japon, l’OCDE a fait ses premiers pas en tant qu’organisation 

d’envergure mondiale. Le Japon a enrichi notre horizon de 

perspectives et d’expériences politiques inédites, et nous a ancrés à 

l’une des régions les plus dynamiques au monde.

L’adhésion du Japon à l’OCDE s’est faite pendant une période de 

croissance sans précédent pour le pays, avec presque 10 % de 

croissance annuelle pendant la majeure partie des années 1960.  

Les années 1970 et 1980 ont aussi été marquées par de forts taux de 

croissance, portés par des innovations majeures dans l’ingénierie, 

l’automobile et l’électronique. Preuve de ce que l’ingéniosité et la 

quête de l’excellence dans l’éducation et dans d’autres domaines 

pouvaient accomplir, le « miracle japonais » allait inspirer toute 

une génération d’économistes, d’universitaires et de responsables 

politiques dans les pays membres de l’OCDE. Puis, dans les années 

1990, la croissance a sensiblement ralenti suite à l’éclatement d’une 

bulle spéculative. Les deux décennies suivantes ont été marquées 

par de sérieuses difficultés : déflation, mécontentement social, 

niveaux d’endettement public sans précédent. Le Japon a également 

dû affronter une concurrence accrue sur les marchés d’exportation, 

à mesure que les économies asiatiques s’ouvraient et consolidaient 

leur position au sein de l’économie mondiale. 

Ce demi-siècle d’adhésion à l’OCDE a vu de nombreuses évolutions 

positives au Japon, aujourd’hui troisième économie mondiale et 

deuxième des pays de l’OCDE. Le pays participe activement aux 

travaux de l’OCDE et a porté avec succès de nombreuses initiatives 

dans des domaines tels que l’innovation, les compétences, les 

échanges, l’aide au développement et la gestion des risques. Le 

Japon joue actuellement un rôle de premier plan dans les relations 

de l’OCDE avec l’Asie du Sud-Est. Aujourd’hui, les perspectives 

économiques du Japon se sont nettement améliorées, tout comme  

la confiance des entreprises et le moral de l’opinion. La stratégie  

de revitalisation économique du Premier ministre Shinzo Abe  

(les « trois flèches ») repose sur une politique monétaire audacieuse, 

une politique budgétaire souple et des mesures ciblées pour relancer 

la compétitivité par des réformes structurelles, autant d’initiatives 

qu’il faut saluer. Comme l’explique ce numéro spécial de L’Observateur 

de l’OCDE, la reprise économique peut être durable si la dette 

publique est maîtrisée et si les réformes structurelles associées 

sont activement poursuivies, notamment dans les domaines de la 

concurrence, du marché du travail et de l’égalité hommes-femmes. De 

telles mesures sont cruciales pour rétablir la croissance à long terme 

et relever d’urgents défis sociaux.

Le Japon doit poursuivre ses efforts pour ouvrir son économie 

et s’intégrer pleinement aux chaînes de valeur mondiales, par 

le commerce et l’investissement internationaux, mais aussi en 

cultivant l’innovation et la créativité, caractéristiques de son essor 

dans la seconde moitié du XXe siècle. Le Japon peut jouer un rôle plus 

important dans les réseaux d’innovation mondiaux en s’appuyant 

sur son savoir-faire reconnu dans l’électronique, la robotique, 

les lentilles optiques, et dans d’autres secteurs particulièrement 

dynamiques de son économie.

Dans ce numéro, nous rendons aussi hommage à la richesse 

artistique et architecturale japonaise, qui rayonne bien au-delà de 

ses frontières. Nous soulignons également la résilience du pays et 

sa capacité inépuisable à encaisser des chocs économiques et des 

catastrophes naturelles, et à prospérer.

Le Grand séisme de l’Est du Japon en 2011 en a été la preuve. Ce 

séisme, le plus puissant que le pays ait jamais connu, a coûté des 

dizaines de milliers de vies et détruit des régions entières. L’OCDE 

a épaulé le Japon lors de cette immense tragédie, en le conseillant 

pendant la reconstruction et en l’aidant à surmonter les difficultés 

sociales et économiques qui ont suivi.

Cette catastrophe nous rappelle à quel point le peuple japonais est 

résilient : selon le proverbe, « Après la pluie, la terre sèche toujours » 

(                         ). Au sortir de cette tragédie, le Japon construit une 

société plus forte et plus résiliente.

C’est pourquoi nous sommes heureux que le Japon préside la 

Réunion du Conseil au niveau des ministres de 2014 (Paris, 6-7 mai), 

dont le thème est bien choisi : « Des économies résilientes et des 

sociétés inclusives : donner à chacun les moyens de l’emploi et de 

la croissance ». Le Japon nous a prouvé qu’il était non seulement 

possible de se remettre de catastrophes naturelles extrêmement 

éprouvantes et de graves difficultés économiques, mais aussi d’en 

ressortir plus fort. Ces événements nous enseignent également 

comment l’économie mondiale peut « rebondir » et sortir de la crise 

la plus grave de notre époque.

Depuis un demi-siècle, le Japon est un exemple pour tous les pays de 

l’OCDE, et il continue à tirer profit de sa participation aux activités 

de l’Organisation. Cet échange d’idées et d’expériences est la voie 

du progrès. Le cinquantenaire du Japon est un événement pour nous 

tous. Je vous invite donc à participer aux activités et aux événements 

de la Semaine de l’OCDE 2014. 

www.observateurocde.org/angelgurria 
www.ocde.org/secretairegeneral

Le Japon et l’OCDE
Célébrer 50 années de progrès
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En 1964, le Japon rejoignait l’OCDE et accueillait les Jeux olympiques 

d’été à Tokyo. Son adhésion à l’Organisation est significative, pour 

trois raisons principales. La première est historique : cette adhésion, 

après la signature du Traité de San Francisco en 1951 et l’admission 

du pays au GATT en 1955, témoignait de sa conversion réussie 

en une économie totalement industrialisée. Deuxièmement, les 

données, analyses et recommandations de l’OCDE ont aidé le Japon 

à promouvoir diverses réformes nationales, telles que la libération 

des mouvements de capitaux. Enfin, l’OCDE a permis au pays de 

s’engager davantage aux côtés de la communauté internationale pour 

s’attaquer aux grandes problématiques mondiales. Le Japon continue 

de participer activement à l’élaboration de règles internationales dans 

des domaines aussi variés que les politiques macroéconomiques, 

le développement économique, les échanges, l’investissement, ou 

encore la fiscalité.     

Bâtir une économie résiliente 
Au cours des 50 années qui ont suivi l’adhésion du Japon à l’OCDE, 

la communauté internationale a profondément changé. La fin de la 

Guerre froide, la montée en puissance des économies émergentes, 

la crise économique mondiale, sans oublier l’essor des téléphones 

mobiles, d’Internet et des médias sociaux, sont autant de facteurs qui 

influencent significativement l’action publique à travers le monde. En 

cette période d’incertitudes, l’importance de renforcer la « résilience », 

pour les pouvoirs publics comme pour les communautés et les 

individus, est de plus en plus largement reconnue. La résilience peut 

être définie comme la faculté de minimiser les dommages et d’éviter 

les conséquences les plus dramatiques, couplée à la capacité de 

rebondir rapidement face à l’adversité. 

Le bambou japonais incarne parfaitement cette qualité. En hiver, il plie 

sans rompre sous le poids de la neige, et au retour du printemps, de 

nouvelles pousses surgissent, droites et robustes.  

Le Japon a démontré sa résilience à de multiples reprises. Sa sortie 

de la crise pétrolière des années 1970 et son combat actuel pour 

triompher des effets dévastateurs du Grand séisme de l’Est du Japon en 

2011 constituent deux exemples de sa capacité à affronter les épreuves.  

Pour marquer le 50e anniversaire de son adhésion, le Japon présidera 

la Réunion du Conseil au niveau des ministres de 2014, sur le thème 

« Des économies résilientes et des sociétés inclusives ». Constatant 

son incapacité à prévoir la crise financière mondiale de 2008, 

l’OCDE mène actuellement une réflexion de grande ampleur sur ses 

propositions d’action et procédures d’analyse dans le cadre du projet 

« Nouvelles approches face aux défis économiques » (NAEC) piloté par 

le Secrétaire général de l’OCDE, M. Angel Gurría. L’incertitude du climat 

économique actuel appelle les populations, les pays et la communauté 

internationale à s’efforcer de renforcer la résilience.

Œuvrer en partenariat avec l’Asie 
En faisant du Japon son 21e membre en 1964, et le premier nouveau 

membre depuis sa création, l’OCDE a également entamé son 

passage d’une institution européenne à une organisation mondiale. 

Cinquante ans plus tard, elle s’est agrandie et englobe une large zone 

géographique allant de l’Europe centrale et orientale à l’Amérique 

centrale et du Sud. Cependant, alors que l’on surnomme le XXIe siècle 

« le siècle asiatique », seulement deux pays membres y représentent 

aujourd’hui l’Asie : le Japon et la Corée. En plus de promouvoir une 

association plus étroite avec la Chine, l’Inde et l’Indonésie, trois 

partenaires d’importance stratégique, l’OCDE s’apprête à approfondir 

ses relations avec les pays d’Asie du Sud-Est avec le lancement du 

Programme régional pour l’Asie du Sud-Est lors de la Réunion du 

Conseil au niveau des ministres de mai 2014. Le Japon se félicite de 

pouvoir participer au rapprochement des intérêts de l’OCDE et de 

l’Asie du Sud-Est. 

Le rôle de l’OCDE 
Que peut faire l’OCDE pour aller de l’avant et optimiser son rôle 

d’organisation mondiale et de groupe de réflexion économique le 

plus influent de la planète ? Ce qui fait la force de l’OCDE, c’est sa 

méthode de recherche de consensus, qui encourage le dialogue actif 

et l’échanges de bonnes pratiques entre des pays membres partageant 

des valeurs et des objectifs communs, à laquelle s’ajoute une analyse 

complète, à plusieurs niveaux et multidimensionnelle, couvrant un 

large éventail d’enjeux sociaux et économiques. On peut affirmer que 

les principes formulés par l’OCDE grâce à ce processus répondent aux 

normes mondiales les plus rigoureuses définies par les économies 

industrialisées.   

Avec la mondialisation croissante de l’économie, nous comptons sur 

l’OCDE pour encourager et faciliter l’adhésion d’économies émergentes 

à ses principes, tout en jouant un plus grand rôle dans les débats des 

sommets du G20 et d’autres forums économiques internationaux, 

en mettant à profit son expertise pour les inspirer et les enrichir. À 

l’occasion du 50e anniversaire de l’adhésion du pays, le gouvernement 

du Japon, deuxième contributeur de l’OCDE, réitère sa ferme volonté de 

continuer d’apporter sa pierre à l’édifice de l’Organisation. 

*Le Japon préside la Réunion du Conseil au niveau des ministres cette année, 

les 6-7 mai 2014.

Voir www.mofa.go.jp

Un demi-siècle d’adhésion à l’OCDE 
Les attentes et les engagements du Japon 

Le Japon a démontré 
sa résilience à de 
multiples reprises

Fumio Kishida

Ministre des Affaires étrangères, Japon* 
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En bref

Verbatim 

Attention aux
inégalités –
Selon un rapport de l’OCDE, les inégalités de 

revenus et les divisions sociales pourraient 

se creuser encore, faute d’une mobilisation 

urgente des pouvoirs publics en faveur des 

plus vulnérables. Dans de nombreux pays, 

la gestion des retombées sociales de la crise 

se heurte à des contraintes budgétaires, et 

met sous tension les dépenses publiques 

liées au handicap, à la famille et au chômage 

(celles-ci ont augmenté dès le début de la 

crise). Les politiques sociales ont aidé nombre 

d’individus, mais en ont laissé d’autres sans 

protection ou presque. Toute nouvelle coupe 

dans les dépenses réclame donc un examen 

attentif, selon le rapport, et l’engagement 

à long terme de restaurer l’équilibre des 

finances publiques ne doit pas être pris aux 

dépens d’un creusement des inégalités et des 

fractures sociales.

Aussi, les budgets et investissements sociaux 

devraient viser les plus démunis, et les 

coupes indifférenciées dans les transferts 

sociaux être évitées (en particulier les aides 

au logement et les allocations familiales, 

souvent vitales pour les familles de 

travailleurs pauvres et les parents isolés).

Pour plus d’informations sur Panorama de 

la société 2014, voir www.oecd.org/fr/els/

panoramadelasociete.htm

– alors que les impôts 
augmentent 
La crise a pressuré les budgets publics, 

entraînant très souvent des hausses d’impôts. 

Selon les derniers chiffres, l’impôt sur le 

revenu a augmenté dans 25 des 34 pays de 

l’OCDE au cours de trois dernières années. 

La pression fiscale moyenne sur le salarié 

moyen a augmenté de 0,8 point entre 2010 

et 2013 pour atteindre 35,9 %, après un repli 

en 2007-10. Les augmentations les plus fortes 

en 2013 concernent le Portugal, en raison 

d’un relèvement des taux réglementaires, 

et la Slovaquie, où les cotisations 

sociales patronales ont été majorées. Les 

prélèvements sont aussi en hausse aux 

États-Unis, où les allègements de charges 

patronales ont pris fin.

L’Irlande, la Slovénie et la Suède enregistrent 

des hausses maximales dans l’imposition 

progressive des contribuables célibataires 

sans enfant, les baisses les plus fortes étant 

observées en Allemagne, en Hongrie et en 

Israël.

Pour plus de précisions et des résumés par 

pays, voir Les impôts sur les salaires 2014, 

www.oecd.org/fr/fiscalite/taxing-wages.htm
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Selon les derniers indicateurs avancés, la 

croissance devrait rester sur une courbe 

positive, quoique lente, dans la zone OCDE. 

Les indicateurs avancés, construits à 

partir d’indicateurs comme les carnets de 

commandes, les permis de construire et 

les taux d’intérêt à long terme, montrent 

une croissance plus faible des économies 

émergentes.

Le PIB a augmenté de 0,6 % dans l’OCDE au 

quatrième trimestre 2013, comme aux deux 

trimestres précédents. La croissance est 

demeurée solide aux États-Unis (0,8 %) et au 

Royaume-Uni (0,7 %), stable au Japon (0,3 %), 

et s’est redressée de 0,3 à 0,4 % dans l’UE. Elle 

est de 0,1 % en Italie, soit la première hausse 

depuis 2011.

En février 2014, l’inflation dans l’OCDE a été 

de 1,4 % en glissement annuel, contre 1,7 % 

en janvier. Ce fléchissement reflète les prix de 

l’énergie, en recul de 0,4 % après une hausse 

de 2,1 % en glissement annuel en janvier.

Les échanges ont progressé dans la 

plupart des grandes économies au 

quatrième trimestre 2013, les exportations 

plus rapidement que les importations. 

L’augmentation respective des importations 

et des exportations a été de 2,4 % et 1,1 % 

en Allemagne, de 3 % et 1,4 % au Royaume-

Uni et de 1,7 % et 0,4 % aux États-Unis. Les 

importations augmentent plus vite (+3,2 %) 

que les exportations (+1 %) au Japon. Les 

échanges reculent en Inde.

Le taux d’emploi dans l’OCDE a augmenté de  

0,1 point, à 65,3 % au quatrième trimestre 2013, 

Économie

Une reprise molle
Si les États-Unis s’en sortent mieux que 
l’Europe, il reste que la reprise y est la plus 
molle jamais observée depuis 70 ans.

Jean Pisani-Ferry, Le Nouvel Observateur, 6 mars 2014

Une dure vérité
Il faut arrêter de croire que les gens votent FN 
par désespoir.

Lisette Sudic, Europe Écologie-Les Verts,  
Le Monde, 28 mars 2014, avant le second tour 
des municipales.

Divisions sur le libre-échange
« Le ton se durcit à l’encontre du libre-échange ».

Titre du Financial Times, 1er mars 2014	

***

La première chose à savoir sur les négociations 
commerciales, c’est qu’elles ne sont plus ce 
qu’elles étaient […]. Il n’y a plus tellement de 
protectionnisme à éliminer. 

Paul Krugman dans International New York Times,  
1er mars 2014

L’Internet du coût zéro ?
Une formidable technologie – l’Internet des 
choses – voit le jour et pourrait presque amener 
à zéro le coût marginal de production dans 
l’essentiel de la sphère économique, dans les 
vingt prochaines années. 

Jeremy Rifkin, International Herald Tribune, 18 mars 
2014
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Best of
Bien que l’espérance de vie ait augmenté de plus 
de dix ans depuis 1949, le taux de naissances a 
diminué si rapidement que la cadence d’expansion 
de la population est actuellement égale, sinon 
inférieure à celle des pays d’Europe. Jusqu’à une 
date toute récente, aucune pression infl ationniste 
ne s’est faite sentir […].

« Le Japon : le nouveau
pays membre de l’OCDE »,
n° 10, juin 1964

EN BREF

Des progrès dans l’échange 
des renseignements fi scaux
En février, plus de 40 pays se sont engagés 
sur un calendrier précis pour l’adoption 
d’une nouvelle norme mondiale d’échange 
automatique de renseignements entre 
administrations fi scales, élaborée par l’OCDE. 
Également soutenu par le Conseil européen, 
ce projet aidera à lutter contre la fraude 
fi scale. Selon Angel Gurría, Secrétaire général 
de l’OCDE, « ces progrès sont une bonne 
nouvelle pour tout le monde ». Voir page 47.

L’emprunt souverain devrait 
reculer 
Signe encourageant d’une possible détente 
de la crise, les opérations d’emprunt des 
administrations publiques de l’OCDE 
devraient diminuer avec le recul des besoins 
de fi nancement. De 2 000 milliards USD en 
2013, le besoin net de fi nancement devrait 
être ramené à 1 500 milliards en 2014, 
chiffre le plus bas depuis 2007. Toutefois, les 
perspectives demeurent inquiétantes vu les 
incertitudes entourant l’assouplissement 
quantitatif : de fait, la dette négociable devrait 
remonter d’un point pour atteindre 77,1 % du 
PIB en 2014. La bonne nouvelle, c’est que les 
ratios d’endettement augmentent moins vite, 
voire se stabilisent.

Voir Sovereign Borrowing Outlook 2014 sur
www.oecd.org/fr/daf/fi n/dette-publique

ce qui constitue la troisième hausse 

trimestrielle consécutive.

Le taux de chômage dans l’OCDE était de 

7,6 % en février 2014, en baisse de 0,1 % par 

rapport à janvier. On dénombrait quelque

46 millions de chômeurs, soit 3,8 millions 

de moins que pendant le pic d’avril 2010. 

Le taux de chômage a baissé de 0,2 point, 

atteignant 25,6 % en Espagne, est resté stable 

en Allemagne à 5,1 %, et a progressé de 0,1 % 

aux États-Unis (6,7 %). Il a augmenté de 0,7 % 

en Corée (à 3,9 %), mais a diminué de 0,1 %, 

atteignant 3,6 % au Japon.

Pays en bref
Le Chili et l’Afrique du Sud doivent redoubler 
d’efforts pour combattre la corruption 
transnationale. Malgré des avancées dans 
l’application de la Convention anti-corruption 
de l’OCDE, aucune condamnation n’a encore 
été prononcée dans ces pays, selon deux 
études distinctes. www.oecd.org/fr/chili et
www.oecd.org/fr/afriquedusud

Les industries extractives, le pâturage, 
l’urbanisation et le développement 
automobile menacent le patrimoine naturel 
de la Colombie, selon le premier Examen 
environnemental de l’OCDE sur ce pays. Une 
autre étude en appelle à plus de concurrence 
dans les télécommunications, notamment la 
téléphonie mobile. www.oecd.org/fr/colombie

La République tchèque doit prendre 
de nouvelles mesures pour accélérer
la convergence avec la zone euro, selon 
la dernière étude économique. 
www.oecd.org/fr/tcheque

Deux rapports sur l’UE et la zone euro 
indiquent que les économies européennes 
sortent de la crise, mais le désendettement, 
la faiblesse du bilan des banques et le fort 
chômage pèseront sur la croissance en 
2014-15. www.oecd.org/fr/ue 

La France doit faire plus pour promouvoir 
des emplois de qualité pour les seniors. 

www.oecd.org/fr/france

L’Italie a augmenté ses apports d’aide et 

inversé ainsi une tendance à la baisse, 

selon un examen du  Comité d’aide au 

développement (CAD) de l’OCDE. 

www.oecd.org/fr/italie

Restructurer le bilan des banques et des 
ménages, intensifi er la politique d’innovation, 
notamment en y associant davantage 

les petites entreprises, et améliorer les 
politiques urbaines et territoriales : tels sont 
les principaux messages de trois nouveaux 
rapports de l’OCDE sur les Pays-Bas. 
www.oecd.org/fr/paysbas 

Le 12 mars 2014, l’OCDE a décidé d’ajourner 
les activités liées au processus d’adhésion
de la Fédération de Russie à l’OCDE. 
www.oecd.org/fr/russie

Les plans de réforme du secteur public de 
l’Espagne devraient permettre de renforcer 
les institutions du pays, et les propositions 
visant à accroître la transparence et éradiquer 
la corruption renforceront la confi ance des 
citoyens, selon une étude de l’OCDE. 
www.oecd.org/fr/espagne

Selon un rapport, les questions de santé 
mentale coûtent chaque année au Royaume-
Uni l’équivalent de 4,5 % de PIB en pertes de 
productivité, prestations et dépenses de santé. 
La Suisse doit revoir son approche de la santé 
mentale, notamment chez les demandeurs 
d’emploi. www.oecd.org/fr/royaumeuni et
www.oecd.org/fr/suisse

Pour d’autres publications, voir la rubrique 

Livres ou www.oecd.org/fr/presse

Le tourisme : un enjeu
Selon l’OCDE, les gouvernements doivent 
reconnaître le rôle moteur du tourisme 
dans l’emploi et la croissance, et soutenir 
activement ce secteur qui représente
4,7 % du PIB et 6 % de l’emploi dans le 
monde développé. Les pays de l’OCDE 
totalisent une bonne moitié des arrivées 
de touristes internationaux (57 %) et des 
dépenses (54 %), mais leur part de marché 
régresse, notamment au profi t de la région 
Asie-Pacifi que. Voir Tendances et politiques du 
tourisme de l’OCDE 2014, www.oecd.org/fr/cfe/
tourisme

Voir www.oecd.org/fr/statistiques

Enda Kenny, Taoiseach (Premier ministre) d’Irlande, 
Angel Gurría, Secrétaire général de l’OCDE, et Eamon Gilmore, 
Tánaiste (Vice-Premier ministre) et ministre des Aff aires 
étrangères et du Commerce d’Irlande, pendant une visite 
offi  cielle à l’OCDE, février 2014.
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Indicateurs avancés pour l’OCDE et la Chine

Source : OCDE
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Plusieurs raisons ont motivé la décision 

du Japon d’adhérer à l’OCDE, et elles 

trouvaient un écho dans d’autres pays 

de l’Organisation : désir d’appartenir au 

camp occidental, opposé au communisme ; 

possibilité d’accéder à d’autres marchés ; 

capacité accrue, grâce à cette adhésion,  

à coordonner les politiques économiques 

à l’échelle internationale. Accueillir le Japon 

était aussi un moyen de le convaincre 

d’intensifier son effort d’aide. Derrière la 

proposition d’Eisenhower de réorganiser 

l’OECE se cachait le souhait que les 

États-Unis, le Canada et le Japon puissent 

en devenir membres à part entière. 

L’administration américaine était néanmoins 

consciente que l’arrivée du Japon ne ferait 

pas l’unanimité. Au Japon, seul le Parti 

socialiste, qui considérait cette adhésion 

comme un geste anti-communiste éloignant 

le pays de l’URSS et de la Chine, était opposé 

à l’adhésion.

Néanmoins, le passé récent et les différends 

commerciaux incessants ne facilitaient pas  

le projet. Ainsi, lors de discussions bilatérales, 

le Chancelier de l’Échiquier britannique 

Derick Heathcoat-Amory estimait que 

la question du Japon était « quelque peu 

délicate » et que l’entrée du pays dans une 

« organisation européenne » compliquerait 

les échanges. Le ministre allemand de 

l’Économie Ludwig Erhard soulignait, quant 

à lui, que les pays européens ne pouvaient 

s’accorder sur la façon de traiter avec le Japon 

dans les questions relatives aux échanges 

et à l’adhésion. Parallèlement, le processus 

de transformation de l’OECE en OCDE était 

déjà laborieux et mouvementé, rencontrant 

l’opposition de certains pays européens, au 

point que le projet de nouvelle Convention 

de l’OCDE ne fut pas rédigé au Siège mais 

dans un hôtel parisien, le Majestic. Au terme 

de nombreuses discussions bilatérales 

informelles, l’administration américaine 

accepta de ne pas insister pour une pleine 

adhésion du Japon à l’OCDE dès sa création.

Une solution est envisagée pour préparer 

l’entrée du Japon : le pays serait membre 

du Groupe d'aide au développement (GAD), 

créé le 13 janvier 1960 pour promouvoir 

l’aide officielle aux pays peu développés. 

La création du GAD avait été proposée 

par le sous-secrétaire d’État américain 

Douglas Dillon à la réunion au sommet  

de décembre 1959 entre les États-Unis,  

le Royaume-Uni, la France et l’Allemagne 

de l’Ouest. À l’origine, ce groupe ne faisait 

pas partie de l’OECE, et seuls les principaux 

donneurs liés à l’OECE pouvaient en être 

membres. Ce groupe restreint n’eut pas 

de difficulté à accepter la proposition des 

États-Unis d’intégrer le Japon. À la naissance 

officielle de l’OCDE en 1961, le GAD devint 

CAD (Comité d'aide au développement).

Dans les années 1961-1962, les consultations 

avec les gouvernements d’Allemagne de 

l’Ouest, du Royaume-Uni et de France, ainsi 

qu’avec le Secrétariat de l’OCDE, sous l’égide 

de l’administration Kennedy, lancent la 

deuxième phase de l’adhésion du Japon. 

De fait, prolongeant l’action du Président 

Eisenhower, Kennedy a beaucoup fait avancer 

l’adhésion du Japon. Comme l’indiquent les 

mémos de l’époque, le Président américain 

s’était exprimé en faveur de cette adhésion 

juste après son arrivée au pouvoir en 

L’adhésion du Japon à l’OCDE a marqué 
le couronnement des efforts du pays 
pour se réintégrer à la communauté 
internationale après la Seconde 
Guerre mondiale, et contribué à 
rendre l’Organisation mondiale plutôt 
qu’européenne. Mais dans le contexte 
tendu de l’époque, cette adhésion 
n’allait pas de soi.

Le Japon a rejoint l’OCDE le 28 avril 1964, 

devenant le 21e membre de l’Organisation  

et le premier pays asiatique à l’intégrer.  

Alors, la Guerre Froide battait son plein, et 

les présidents américains Eisenhower et 

Kennedy voulaient voir le Japon étroitement  

lié, politiquement et économiquement, aux 

pays s’opposant à l’Union soviétique et à la 

Chine, considérés comme une menace. De 

son côté, le Premier ministre japonais Hyato 

Ikeda soulignait sans cesse la nécessité de 

se rapprocher de l’Europe afin d’accompagner 

la relation déjà solide du Japon avec les

États-Unis : « trois piliers » pour soutenir 

le monde libre, passant par un objectif 

sécuritaire, une influence accrue sur la 

coordination internationale des politiques 

économiques, notamment concernant les 

échanges, une réaffirmation plus franche 

du statut international du Japon et un 

apprentissage stratégique renforcé. 
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Le Japon et l’OCDE : l’aube d’une ère mondiale

Une solution est envisagée pour 
préparer l’adhésion du Japon : 
le pays serait membre du Groupe 
d’aide au développement

Peter Carroll, Tasmanian School of Business and Economics, Université de Tasmanie, et William Hynes,  
Direction de la coopération pour le développement, OCDE

Haguiwara Toru et Thorkil Kristensen, signature du Traité de Protocole d’accord sur l’adhésion à l’OCDE, publié dans 
L’Observateur de l’OCDE n° 6, octobre 1963, page 3
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janvier 1961, avant même son discours  

de mars sur la ratification de la Convention  

de l’OCDE. Avant d’être assassiné en 

novembre 1963, il aura au moins eu la 

satisfaction de voir le Japon signer une 

invitation officielle à rejoindre l’Organisation 

cette même année.

Si le processus d’adhésion du Japon fut 

aussi long, c’est aussi que la Convention ne 

définissait en rien les étapes de l’adhésion  

à la nouvelle organisation. Contrairement  

à ce qui est aujourd’hui courant, il n’existait 

alors aucun « acquis », aucune feuille de route. 

Les négociations portèrent essentiellement 

sur les réserves du Japon vis-à-vis des Codes 

de libération de l’OCDE, qui sont toujours  

au cœur des accords et activités connexes  

de l’OCDE. 

En particulier, il était demandé au Japon de 

limiter son recours à des instruments de 

politique industrielle (soutien au secteur 

maritime, utilisation des lois sur les capitaux 

étrangers et le contrôle des changes de façon 

restrictive pour limiter les importations 

industrielles, par exemple). L’aide du Japon  

au secteur maritime et à celui de la 

construction navale posait un problème 

d’autant plus grand qu’à l’époque, le pays 

était en forte concurrence avec les membres 

de la Communauté économique européenne. 

Les négociateurs japonais résistèrent tant 

à cette pression, arguant que les pays 

européens étaient en train d’augmenter  

leurs subventions aux entreprises nationales 

de construction maritime, de moins en moins 

compétitives, que l’adhésion semblait devoir 

être retardée. Les choses se sont par la suite 

arrangées. 

L’adhésion du Japon a fait de l’OCDE une 

organisation plus mondiale. En tant que 

première économie asiatique à connaître  

une croissance économique rapide et 

importante, le Japon a, pendant 50 ans, 

incarné la perspective « Asie Pacifique »  

dans une organisation très portée sur 

l’Atlantique. Depuis, d’autres économies 

d’Asie de l’Est prospèrent, mais le Japon 

reste une source d’inspiration pour le reste 

du monde. Il célèbrera ce 50e anniversaire 

en promouvant activement le nouveau 

Programme régional de l’OCDE pour l'Asie  

du Sud-Est, visant à renforcer les liens avec 

cette région pleine d’avenir.
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Le Premier ministre japonais Shinzo Abe avec le Secrétaire général de l’OCDE Angel Gurría à la résidence officielle du Premier 
ministre à Tokyo, le 24 avril 2013

Vous l'avez lu ici en premier. Couvertures de L’Observateur de l’OCDE n° 45, avril 1970, et n° 219, décembre 1999.
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L’OCDE et le Japon
Célébrer 50 ans d’adhésion

L’année 1964 a été riche en événements mémorables dans le Japon 

d’après-guerre. Je n’étais alors qu’un écolier de 10 ans, mais je revois 

encore l’animation qui régnait dans les rues lors de la mise en service 

du train à grande vitesse Shinkansen (une quinzaine d’années avant 

le TGV français) et des Jeux olympiques de Tokyo, tandis que nos vies 

étaient placées sous le signe du progrès, abstraction faite de l’odeur 

nauséabonde des gaz d’échappement et du vacarme de la circulation. 

C’est aussi l’année où le Japon d’après-guerre a été pleinement 

reconnu en tant que membre important de la communauté 

internationale. Il a ratifi é l’article 8 du FMI, accueilli pour la première 

fois l’Assemblée annuelle du Fonds monétaire international et du 

Groupe de la Banque mondiale, et enfi n achevé le processus d’adhésion 

à l’OCDE. Or, à ce moment-là, le PIB par habitant du Japon ne 

représentait qu’un quart de celui des États-Unis, et deux tiers de celui 

de l’Argentine. On peut donc considérer que son admission à l’OCDE

(le Japon fut le premier pays membre en dehors des continents 

européen et américain) était davantage due à une volonté de le 

considérer comme un partenaire à la hauteur des débats plutôt 

qu’à sa prospérité économique.

Douze ans plus tard, en 1976, j’ai rejoint le ministère des Finances 

où, un jour, j’ai découvert au sous-sol un énorme dossier d’archives 

contenant le travail accompli en vue de l’adhésion à l’OCDE. Il avait 

fallu veiller au respect des conditions requises dans divers domaines 

tels que les affaires fi nancières, la fi scalité et l’aide, en passant par les 

Codes de l’OCDE sur la libération des mouvements de capitaux. Les 

efforts et l’enthousiasme de mes prédécesseurs transparaissaient à 

chaque page.

À cette époque, marquée par le choc pétrolier des années 1970, l’OCDE 

jouait un rôle moteur dans les efforts déployés pour remédier au 

déséquilibre de la balance courante dans les pays développés. En 

témoignent notamment la création (fi nalement abandonnée) du Fonds 

de soutien fi nancier de l’OCDE, sur lequel j’ai travaillé en arrivant 

au ministère des Finances, et la principale conférence fi nancière 

internationale, sous l’égide du Groupe de travail n° 3 (GT3) du Comité 

de politique économique (CPE) de l’OCDE, dont les préparatifs 

m’incombaient (voir aussi l’article de Kumiharu Shigehara). J’étais 

sur des charbons ardents, car la documentation pour la conférence 

du GP3 tardait à arriver par avion tandis que l’échéance approchait 

rapidement.

Jusqu’au milieu des années 1980, j’ai eu la chance d’être détaché 

par deux fois auprès du Secrétariat de l’OCDE : la première, en tant 

qu’économiste, auprès de ce qui est maintenant le Département des 

affaires économiques, et la seconde, auprès du service chargé des 

questions de fi scalité internationale. Les 24 pays membres de l’OCDE 

formaient alors un ensemble homogène, tandis que les pays non 

membres et en développement étaient quasiment hors-champ.

De retour à l’OCDE un quart de siècle plus tard, j’ai été surpris par 

les changements intervenus dans l’intervalle. Non seulement le 

nombre de pays membres était passé de 24 à 34, mais la distinction 

entre pays membres (majoritairement développés) et non membres 

(principalement nations émergentes et en développement) n’avait 

plus cours dans les débats de l’OCDE. Pour ces derniers, on parle 

d’ailleurs aujourd’hui de « pays partenaires ». C’est dans la logique 

des choses. Après tout, les discussions sur le vieillissement de la 

population au Japon et en Corée intéressent également d’autres pays 

asiatiques, comme la Thaïlande ou même la Chine. Par ailleurs, la juste 

répartition des revenus entre aussi en jeu dans la croissance des pays 

émergents, et les questions de fi scalité concernant les entreprises 

multinationales ne sauraient être abordées sans la participation des 

pays en développement.

Alors que l’économie mondiale est plus interconnectée que jamais, 

il faut constater qu’il n’y a que peu, voire pas de problèmes de fond 

limités à un seul pays, ni de solutions dépourvues d’effet au-delà des 

frontières. Si l’OCDE reste à même d’appréhender de telles évolutions 

planétaires, le Japon a beaucoup à gagner des débats qui y sont 

menés, et les points forts des mesures japonaises serviront alors de 

référence à d’autres pays dans le monde entier grâce à la diffusion 

par l’OCDE des « pratiques exemplaires ». Pour cela, nous devons faire 

notre possible pour comprendre la situation au Japon et y répondre en 

nous plaçant dans une perspective mondiale toujours plus large. Les 

efforts déployés il y a 50 ans pour l’adhésion seront alors amplement 

récompensés.

www.observateurocde.org

Un jour, j’ai 
découvert un 
énorme dossier 
d’archives 
contenant le travail 
accompli en vue 
de l’adhésion 
à l’OCDE

Rintaro Tamaki

Secrétaire général adjoint  de l’OCDE
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Pour un retour durable du Japon
Randall Jones, Département des affaires économiques 
de l’OCDE
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Une stagnation transitoire ?
La période de rattrapage du Japon a été  

suivie d’une relative stagnation

Source : Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE.

Note : % du PIB japonais par rapport à celui des États-Unis  
fixé à 100 (en utilisant les taux de change aux parités de pouvoir 
d’achat de 2005).
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Après deux décennies de morosité, la 
reprise est sans doute en cours. Cette fois, 
elle pourrait être soutenue.

La croissance spectaculaire du Japon de 1950 

à 1973 et son émergence en tant que grande 

puissance étaient quasiment sans précédent. 

Avec un taux de croissance annuel moyen 

de près de 10 % durant cette période, la taille 

de l’économie japonaise a été multipliée 

par cinq, dépassant pour la première fois 

celles de l’Allemagne, de la France et du 

Royaume-Uni. En 1964, deux événements 

ont marqué cette renaissance économique 

et dopé la confiance : l’organisation des 

Jeux olympiques à Tokyo et l’adhésion à 

l’OCDE. L’expansion du Japon a ouvert la 

voie au développement rapide d’autres 

économies asiatiques comme la Corée et 

le Taipei chinois. Par le biais des échanges 

et de l’investissement direct étranger, le 

Japon a joué un rôle important dans le 

développement de la région.

L’expression « miracle japonais » est 

souvent utilisée pour décrire cette 

croissance rapide, souvent attribuée aux 

caractéristiques culturelles du pays comme 

le culte de l’innovation et du travail. Mais 

le succès du Japon s’explique mieux par 

des facteurs purement économiques, 

notamment le rattrapage technologique par 

rapport aux pays plus avancés au milieu du 

XXe siècle. Le pays a su combler son 

important retard en important et adaptant 

des technologies étrangères, réalisant ainsi 

des gains de productivité rapides qui ont 

rendu l’investissement privé extrêmement 

rentable. Le choc pétrolier de 1973 a marqué 

la fin de l’époque de croissance forte, mais 

le Japon est resté plus dynamique que les 

autres économies de l’OCDE. En 1991, son 

revenu par habitant représentait 84 % de 

celui des États-Unis, contre environ 60 % 

auparavant (graphique ci-dessous). Pendant 

un moment, le Japon a même semblé devoir 

devenir la première économie mondiale 

devant les États-Unis, comme le présageait 

en 1979 un livre à succès au titre qui se 

voulait prophétique, Japan as Number One. 

Tel ne fut pas le cas. L’essor du Japon fut 

brutalement interrompu par l’éclatement de 

la bulle spéculative en 1991. Depuis 22 ans, 

l’économie ne croît plus qu’à un rythme 

annuel de 1 %, sur fond de baisse des prix 

des actifs, de 15 années de déflation et d’un 

rapide vieillissement démographique.  

Fin 2012, l’indice des prix des actions était 

en retrait de 73 % par rapport au pic de 

1989, alors que la baisse continue des prix 

du foncier pendant 23 ans a contribué à la 

crise bancaire. De nombreux programmes 

budgétaires, associés à une politique 

d’assouplissement quantitatif de la Banque 

du Japon, ont échoué à rétablir une croissance 

durable. Parallèlement, la concurrence accrue 

d’autres économies asiatiques comme la 

Chine et la Corée a érodé les parts de marché 

mondiales du Japon. Et plus récemment, le 

pays a subi deux chocs considérables : la 

crise financière mondiale de 2008 et le séisme 

tragique dans l’Est du Japon en 2011.

La croissance atone de la production et 

l’augmentation des dépenses publiques, 

due en partie au vieillissement 

démographique, ont entraîné 21 années 

consécutives de déficit budgétaire. En 2012, 

le déficit primaire du Japon était parmi 

les plus élevés de l’OCDE, atteignant près 

de 9 % du PIB. La dette publique brute 

devrait encore augmenter pour atteindre 

230 % du PIB en 2014, un niveau inégalé 

dans un pays de l’OCDE. L’impact de cette 

dette a jusqu’ici été atténué par des taux 

d’intérêt exceptionnellement bas, mais 

la viabilité budgétaire japonaise n’en est 

pas moins en danger. Le gouvernement 

veut éliminer le déficit budgétaire primaire 

d’ici à l’exercice 2020 et stabiliser le ratio 

d’endettement public, mais la dynamique de 

la dette rend cet objectif difficile à atteindre. 

L’assainissement budgétaire massif va 

freiner la croissance nominale du PIB et 

compliquer cette stabilisation.

Pour l’économie mondiale, il est crucial que le 

Japon parvienne à surmonter cette période de 

croissance molle et de déflation, et rétablisse 

la viabilité des finances publiques. Le pays 

demeure la troisième puissance économique 

mondiale, ainsi qu’un gros exportateur 

de capitaux. Son instabilité financière 

pénaliserait gravement l’économie mondiale. 

De plus, le Japon est un maillon essentiel des 

chaînes mondiales de production, comme 

on l’a constaté quand le Grand séisme a 

non seulement frappé la production dans 

la région de Tohoku, mais aussi perturbé la 

production automobile dans le monde entier. 

Cependant, les défis actuels sont immenses, 

compte tenu notamment des tendances 

démographiques. Le Japon est déjà le 

L’essor du Japon fut brutalement 
interrompu par l’éclatement de la 
bulle spéculative en 1991

JAPON : DOSSIER SPÉCIAL ANNIVERSAIRE
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pays de l’OCDE qui compte le plus grand 

nombre de personnes âgées par rapport 

à la population d’âge actif (graphique 

ci-contre). Sa population totale décline 

depuis 2010, et sa population d’âge actif se 

sera contractée de près de 40 % en 2050, le 

taux de dépendance des personnes âgées 

restant le plus élevé de la zone OCDE. De 

fait, le rapport des personnes d’âge actif 

aux seniors devrait diminuer de moitié, 

passant de 2,8 actuellement à 1,3 en 2050. 

Cette situation inquiétante préfigurant 

celle que devraient connaître de nombreux 

pays avancés, le Japon pourrait aussi jouer 

un rôle pionnier et montrer comment ces 

difficultés peuvent être surmontées. 

Entré en fonctions en décembre 2012, 

le Premier ministre Shinzo Abe a défini 

une stratégie dite des «  trois flèches » 

afin d’éliminer la déflation et revitaliser 

l’économie : politique monétaire audacieuse, 

politique budgétaire flexible et stratégie 

de croissance favorable à l’investissement 

privé. Les deux premières flèches ont été 

lancées début 2013 : relance budgétaire 

et introduction de « l’assouplissement 

monétaire qualitatif et quantitatif » pour 

atteindre le nouvel objectif d’inflation de 2 %. 

L’impact a été immédiat. La confiance des 

entreprises est remontée et l’indice Nikkei a 

regagné 57 % en 2013. Au premier semestre, 

la croissance de la production a été de 4 %, 

la plus élevée des pays du G7. Face à ces 

résultats encourageants, le gouvernement 

a décidé de relever la TVA de 5 % à 8 % en 

avril 2014, première grande mesure vers 

l’assainissement budgétaire. 

Le choix récent de Tokyo pour accueillir les 

Jeux olympiques en 2020 a insufflé un vent 

d’optimisme dans la population japonaise ; 

il est perçu comme un vote de confiance du 

monde entier, en écho aux Jeux de 1964 qui 

avaient affirmé la renaissance du pays après 

la guerre. Rien de surprenant donc à ce que 

Le succès de la politique des  
« trois flèches » du Premier ministre 
Shinzo Abe et le retour à l’équilibre 
budgétaire garantiront la force de 
l’économie japonaise pour les 50 
prochaines années

Vieillissement rapide
Taux de dépendance des personnes âgées dans certains pays de l’OCDE

At 21 March 2013

Source : Base de données de l’OCDE sur la population et la démographie.
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La proportion des plus de 65 ans par rapport à la population d’âge actif (15-64 ans) aura presque doublé au Japon en 2050

le Premier ministre Abe ait adopté comme 

slogan « Le Japon est de retour ».

Mais le retour en force du Japon dépend du 

succès de la mise en œuvre de sa réforme 

structurelle, troisième volet de la stratégie 

économique du Premier ministre. Jusqu’ici, 

l’impact positif de l’Abenomie est dû en 

grande partie aux mesures de relance 

budgétaire et monétaire, et disparaîtra 

rapidement si ces mesures ne sont pas 

accompagnées de réformes pour éliminer 

les obstacles structurels qui entravent les 

marchés du travail et des produits, ainsi 

que le secteur agricole. La victoire éclatante 

remportée lors de l’élection de juillet 2013 

devrait encourager le Premier ministre à 

avancer sur ces réformes urgentes.

Une quatrième flèche devrait être ajoutée 

aux trois existantes : l’assainissement 

budgétaire requis pour stabiliser et, 

finalement, réduire la dette publique 

élevée. Pour cela, il est crucial d’établir un 

plan budgétaire à moyen terme détaillé 

et crédible, comprenant notamment de 

nouvelles hausses d’impôts et des mesures 

pour freiner la croissance des dépenses. 

Le Japon est une société créative et 

dynamique. Au cours de sa longue histoire, 

le pays a démontré à plusieurs reprises 

son aptitude à surmonter des problèmes 

difficiles. Le succès de la politique des « trois 

flèches » et le retour à l’équilibre budgétaire 

garantiront la force de l’économie japonaise 

pour les 50 prochaines années. Le Premier 

ministre Abe ne sera alors plus le seul à 

proclamer que « Le Japon est de retour ».

Références

Maddison, A. (2005), L’économie mondiale : Une 
perspective millénaire, Centre de développement 
de l’OCDE.

OCDE (diverses années), Étude économique de 
l’OCDE : Japon, Éditions OCDE.

Voir www.oecd.org/fr/japon et rechercher le Japon sur  
le site www.observateurocde.org
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L’égalité hommes-femmes peut stimuler l’économie 

JAPON : DOSSIER SPÉCIAL ANNIVERSAIRE
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Willem Adema, Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales de l’OCDE

Dans tous les pays, il est difficile de concilier 
activité professionnelle et vie de famille, 
mais cela est d’autant plus vrai au Japon. 
Encore plus qu’ailleurs dans l’OCDE, les 
Japonais et les Japonaises doivent choisir 
entre famille et travail. Les hommes 
choisissent le travail, les femmes moins, 
mais dans l’ensemble, les naissances 
sont rares et l’emploi des femmes est trop 
faible. Ces défaillances sont de plus en plus 
importantes et doivent être redressées.

Le Japon vieillit et sa population d’âge actif 

décline. De fait, le pays devrait perdre environ 

10 millions d’actifs, pour avoisiner 50 millions 

de travailleurs en 2030 (graphique) ; le 

rapport entre personnes en âge de travailler 

et seniors – actuellement de 2,8 – atteindra 

1,3 en 2050. Le Japon doit mieux exploiter les 

compétences de toute sa population pour 

faire face à la pénurie imminente de main 

d’œuvre : soutenir la croissance économique 

nécessite une plus grande égalité des sexes. 

Voici des exemples de gains potentiels : si, 

au cours des 20 prochaines années, le taux 

d’emploi des femmes, de 63 % aujourd’hui, 

rattrapait celui des hommes, de 84 %, la chute 

de l’offre de main-d’œuvre serait contenue 

et, de surcroît, la croissance économique 

approcherait 20 % sur la période. 

L’écart entre les taux d’activité masculin 

et féminin est considérable au Japon, 

puisqu’il s’établit à 21 points de pourcentage, 

contre près de 17 en moyenne dans les 

pays de l’OCDE. L’écart de salaire médian 

entre hommes et femmes, de 27 %, est le 

deuxième plus élevé de l’OCDE. Ces écarts 

traduisent d’importantes différences entre 

les conditions d’emploi des travailleurs non 

permanents, aux salaires relativement faibles 

(près de 70 % de femmes, souvent à temps 

partiel), et celles des salariés permanents 

(près de 70 % d’hommes à plein temps, avec 

une excellente sécurité de l’emploi). Même 

lorsqu’elles occupent un emploi permanent 

après l’université, les femmes suivent 

généralement le parcours traditionnel (ippan-

shoku), et ont peu de chance d’intégrer les 

parcours rapides (sougou-shoku) qui forment 

les employés à l’encadrement supérieur. 

Ainsi, moins de 4 % de femmes siègent aux 

conseils d’administration des entreprises 

cotées en bourse – un score qui place le Japon 

à l’avant-dernier rang de l’OCDE.  

Les employés permanents bénéficient de 

formations et de prestations fournies par 

l’employeur, telles que des allocations 

pour le conjoint ou les personnes à 

charge, et leur rémunération est avant 

tout liée à l’ancienneté, à l’âge et au poste 

occupé. En retour, ils démontrent leur 

engagement envers leur employeur et leur 

carrière en passant beaucoup de temps au 

travail, notamment en faisant des heures 

supplémentaires non rémunérées et en ne 

prenant pas tous leurs congés. Cette culture 

professionnelle empêche les employés 

permanents de s’occuper davantage des 

enfants ou des parents âgés : de tous les 

hommes des pays de l’OCDE, les Japonais 

sont ceux qui consacrent le moins de temps 

aux tâches domestiques, seulement 59 

minutes par jour, contre 269 pour les femmes. 

Le modèle de l’homme soutien de famille 

est encore très ancré dans les institutions du 

marché du travail.

La politique sociale japonaise comprend 

certaines mesures modernes pour aider 

les parents à concilier responsabilités 

professionnelles et familiales. Elle prévoit 

ainsi un an de congés payés, ou 14 mois 

si les deux parents prennent un congé 

parental. L’Allemagne dispose d’un système 

analogue, mais ses taux d’indemnité sont 

presque deux fois plus élevés qu’au  

Japon : fin 2010, 25 % des pères prenaient 

un congé en Allemagne, contre moins de 

3 % au Japon en 2011. Pour aider les parents 

d’enfants en bas âge à combiner parentalité 

et emploi, le Japon propose, outre des écoles 

maternelles accueillant quasiment tous les 

enfants de 4 et 5 ans, une aide financière 

calculée en fonction des revenus pour 

couvrir les frais de garderie. Cependant, les 

dépenses publiques consacrées à l’éducation 

préscolaire atteignaient 0,4 % du PIB en 2009, 

soit environ un tiers de ce qu’investissent 

le Danemark, la France ou la Suède. 

Par conséquent, les capacités d’accueil 

sont limitées, les frais élevés et les listes 

d’attente longues, notamment dans la zone 

métropolitaine de Tokyo.

En définitive, plutôt que de prendre un 

congé parental, beaucoup de Japonaises se 

retirent du marché du travail lorsqu’elles 

deviennent mères. Et, lorsqu’elles y 

retournent quand leurs enfants grandissent, 

elles occupent souvent des emplois non 

permanents et peu rémunérés. De toute 

manière, elles ne retrouvent généralement 

pas de poste permanent, du fait de la limite 

d’âge imposée pour beaucoup d’emplois. 
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En outre, le modèle de prélèvements et 

de prestations incite financièrement les 

conjoints à limiter leurs revenus. En 2011, 

les conjoints dont les revenus étaient 

inférieurs à 1 million de yens (environ 

30 % du salaire moyen) étaient exonérés 

d’impôts. Et si leurs revenus sont inférieurs 

à 1,3 million de yens, ils sont couverts par la 

retraite, l’assurance maladie et l’assurance 

dépendance sans avoir à cotiser.

Les inégalités entre hommes et femmes 

empêchent le Japon de récolter les fruits 

de son investissement dans l’éducation. En 

effet, les jeunes Japonaises sont aujourd’hui 

plus susceptibles d’avoir un diplôme 

universitaire que les jeunes Japonais : 59 % 

des femmes et 52 % des hommes âgés 

de 25 à 34 ans sont diplômés, contre 

respectivement 23 % et 32 % dans le groupe 

des 45-54 ans. Des progrès supplémentaires 

sont possibles dans les choix de filière : dans 

la santé et l’éducation par exemple, environ 

60 % des diplômés sont des femmes, 

contre quelque 10 % en informatique et en 

ingénierie. Ces différences d’orientation ne 

semblent pas dépendre des aptitudes : l’écart 

garçons-filles est relativement faible en 

lecture, en mathématiques et en sciences 

chez les jeunes de 15 ans. Les pouvoirs 

publics devraient sensibiliser les jeunes aux 

conséquences des études qu’ils choisissent 

sur leurs perspectives d’emploi et de 

carrière.

La situation japonaise semble sans issue. 

Tant qu’elles seront peu incitées à faire 

carrière, les femmes auront tendance 

à quitter le marché du travail, pour n’y 

retourner que si la situation financière 

du ménage l’exige, en occupant des 

emplois pour lesquels elles sont souvent 

surqualifiées. Et tant que les femmes 

quitteront la population active en devenant 

mères, les employeurs auront tendance 

à considérer qu’elles accordent moins 

d’importance à leur carrière et préféreront 

embaucher des hommes.

At 21 March 2013

De tous les hommes des pays de 
l’OCDE, les Japonais sont ceux qui 
consacrent le moins de temps aux 
tâches domestiques

Les femmes peuvent remédier à la pénurie de main-d’œuvre
Taille estimée de la population active, milliers de personnes, Japon (a)
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(a) Les projections de la population active s’appuient sur les projections de la population de 15 à 64 ans figurant dans la Base de données de 
l’OCDE sur la démographie et la population.

(b) Scénario du statu quo : les prévisions relatives à la taille de la population active totale (15 à 64 ans), si les taux d’activité pour les hommes 
et les femmes restent constants de 2011 à 2030, à un niveau identique à celui observé en 2010.

(c) Convergence des taux d’activité : les prévisions relatives à la taille de la population active totale (15 à 64), si le taux d’activité des hommes 
reste constant de 2011 à 2030, à un niveau identique à celui observé en 2010, et si le taux pour les femmes augmente progressivement 
(taux de croissance à l’état stationnaire) de 2011 à 2030 pour rejoindre le taux d’activité 2010 des hommes d’ici 2030.

Source : OCDE (2012), Inégalités hommes-femmes : il est temps d’agir

Pour rompre ce cercle vicieux, les institutions 

du marché du travail japonais doivent 

changer. Les systèmes de rémunération et la 

progression de carrière devraient être fondés 

sur le mérite plutôt que sur l’ancienneté, 

tandis que le vivier de compétences des 

travailleurs pourrait être élargi en permettant 

aux mères et aux travailleurs à temps partiel 

de reprendre un emploi permanent. Surtout, 

une réduction du temps de travail rendrait 

l’emploi plus attrayant pour les deux parents, 

et encouragerait un meilleur équilibre entre 

les sexes, qu’il s’agisse de travail rémunéré 

ou non. La volonté sur les lieux de travail  

sera déterminante : les cadres supérieurs 

doivent prêcher par l’exemple, en prenant 

des vacances et, notamment, en demandant 

aux cadres intermédiaires de s’assurer 

que les employés hommes et femmes 

utilisent tout leur congé parental. Il faudrait 

encourager les entreprises à embaucher des 

jeunes diplômées, des mères qui reprennent 

le travail et à réintégrer des travailleurs à 

temps partiel dans les parcours classiques, 

mais aussi à faire connaître ces actions.

Des efforts soutenus à long terme seront 

nécessaires pour modifier les pratiques 

professionnelles, mais cela en vaut la 

peine : une culture professionnelle moins 

dominante et permettant aux deux 

parents de concilier plus facilement vie 

professionnelle et vie personnelle permettra 

de faire face aux pénuries futures de main-

d’œuvre. À en croire les exemples français et 

suédois, cela pourrait également encourager 

une hausse du taux de fécondité, mais 

aussi résoudre partiellement la question 

du vieillissement au cours des prochaines 

années.

Une autre version de cet article est parue dans le Nikkei 
Daily daté du 26 avril 2013.

OCDE (2012), Inégalités hommes-femmes : il est 
temps d’agir, Éditions OCDE.

Voir www.oecd.org/fr/parite
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pays. La première Étude économique 

du Japon, réalisée par l’OCDE juste après son 

adhésion, soulignait le remarquable taux 

de croissance des exportations japonaises. 

Le textile a dominé les années 1950, l’acier 

et les navires la décennie suivante, les 

voitures et l’électronique grand public, les 

années 1980. Plus récemment, la composition 

des exportations et importations continue 

d’évoluer à mesure que de nouveaux acteurs 

s’implantent sur le marché mondial et que 

la technologie progresse.

La fragmentation internationale de la 

production sur les chaînes de valeur 

mondiales (CVM) est une caractéristique 

principale de l’économie mondiale actuelle. 

Une voiture japonaise est, par exemple, 

assemblée dans plusieurs usines dans 

le monde, et les composants, pièces et 

autres intrants, notamment la construction 

mécanique et la conception, ajoutent 

de la valeur au produit tout au long de la 

chaîne de production. Ce phénomène est 

étroitement lié aux progrès des technologies 

de l’information et de la communication, 

et à l’intégration internationale par les 

accords commerciaux. La véritable valeur 

du fl ux de biens et services dans ces 

chaînes de production mondiales n’est 

cependant pas toujours exprimée par 

les statistiques classiques du commerce 

international. Par exemple, une voiture 

japonaise terminée peut être exportée 

depuis l’usine d’assemblage fi nal en 

Malaisie, mais la majeure partie de la 

valeur en termes de composants 

électroniques et de conception a pu 

être initialement produite au Japon. Les 

indicateurs OCDE-OMC des échanges en 

valeur ajoutée (ÉVA) offrent un aperçu de 

l’intégration du Japon et de sa spécialisation 

dans ces CVM. L’approche ÉVA suit la valeur 

ajoutée par chaque secteur et chaque pays 

dans la chaîne de production et la leur 

attribue ensuite. 

L’analyse des échanges en termes de valeur 

ajoutée montre que la part de la valeur 

ajoutée nationale dans les exportations 

japonaises atteint 85 %, un chiffre 

Asako Ueno, Direction des échanges et de l’agriculture de l’OCDE, et Norihiko Yamano, Direction de la science, 
de la technologie et de l’industrie de l’OCDE

Les échanges ont toujours été un pilier 
de l’économie japonaise, mais une 
intégration aux marchés mondiaux plus 
poussée stimulerait la croissance à long 
terme.

Il y a 50 ans, le 28 avril 1964, le Japon devenait 

membre à part entière de l’OCDE. La même 

année, Tokyo accueillait les Jeux olympiques 

d’été. Ces deux événements témoignaient 

très clairement du renouveau du Japon 

après les destructions de la guerre. À la fi n 

des années 1980, le Japon était devenu la 

deuxième économie mondiale, et bien que 

la Chine l’ait dépassé en 2010, il devrait 

demeurer au cours des décennies à venir 

l’une des principales économies mondiales.

Le Japon n’est ni géographiquement étendu 

ni riche en ressources naturelles. C’est 

pourquoi les échanges ont contribué de façon 

décisive au développement économique du 

Échanges : au-delà du Made in Japan
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Intégration mondiale
Contenu de valeur ajoutée domestique 

des exportations pour certains pays, 1995 
et 2009, en % des exportations totales*

*Une baisse du ratio du contenu domestique indique une 
utilisation accrue des chaînes de valeur mondiales.

Source : Base de données Éva OCDE-OMC, mai 2013
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relativement élevé par rapport aux autres 

pays de l’OCDE (graphique page précédente). 

Cela refl ète en partie la spécialisation du 

Japon dans la création et la production de 

pièces et composants perfectionnés qui 

sont exportés vers les pays émergents pour 

l’assemblage fi nal. Cela illustre aussi 

d’autres facteurs, tels que sa position 

géographique (proche des économies 

dynamiques de « l’usine du monde », par 

exemple), et surtout la taille et la diversité 

de son économie, ce qui lui permet davantage 

de s’approvisionner en intrants produits 

nationalement. La part de la valeur ajoutée 

nationale dans les exportations japonaises 

est similaire à la somme de celles des États-

Unis et de l’Union européenne, bien que sa 

baisse par rapport aux 93 % de 1995 souligne 

l’intégration plus poussée du Japon dans les 

chaînes de valeur mondiales. Autrement dit, 

la part extérieure des exportations japonaises 

a plus que doublé entre 1995 et 2009. Les 

indicateurs ÉVA apportent aussi une autre 

vision des fl ux d’échanges bilatéraux. La 

Chine est le premier partenaire commercial 

du Japon en termes bruts, loin devant les 

États-Unis au deuxième rang. Mais en termes 

de valeur ajoutée, les positions s’inversent, 

ce qui refl ète mieux la nature des relations 

d’offre et de demande sous-jacentes. 

Les indicateurs ÉVA révèlent aussi que 

les services ont un rôle important dans 

les processus de production et constituent 

une source potentielle importante de 

compétitivité des biens, ainsi que des 

exportations de services. En termes de valeur 

ajoutée, les services représentent environ 

40 % du total des exportations japonaises 

(graphique ci-dessus), soit plus du double 

de la part des exportations de services 

enregistrées dans les statistiques classiques 

du commerce extérieur (environ 15 %). Ce 

chiffre reste relativement faible par rapport 

à la moyenne des pays de l’OCDE (48 %). Cela 

s’explique en partie par la forte spécialisation 

du Japon dans les exportations de produits 

manufacturés par rapport à d’autres pays 

de l’OCDE (les exportations de services 

des États-Unis ou du Royaume-Uni sont 

relativement élevées, par exemple), mais 

aussi peut-être par l’intégration verticale 

relativement plus importante des activités 

industrielles et commerciales au sein des 

entreprises japonaises, notamment la 

conception, la recherche-développement, 

la commercialisation et les ventes. En 

d’autres termes, il y aurait une marge de 

progression dans le secteur manufacturier 

par l’externalisation de quelques-unes de 

ces activités secondaires.

Comment les politiques commerciales 

japonaises pourraient-elles tirer parti des 

ÉVA ? Après 20 ans d’apathie économique, 

les performances récentes du Japon sont 

encourageantes. Pour garantir une croissance 

économique durable à long terme, une plus 

forte intégration du Japon à l’économie 

mondiale sera indispensable. L’accès 

à des intrants importés moins chers ou 

de meilleure qualité et à l’investissement 

étranger peuvent améliorer la productivité 

et la compétitivité. Une concurrence accrue 

dans les services stimulerait leur innovation 
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Source : Base de données Éva OCDE-OMC, mai 2013

Les services comptent pour moins de la moitié des 
exportations japonaises, et le contenu étranger de ces 
services pourrait être plus élevé.

et leur productivité, en retard par rapport 

à l’industrie ces dernières années. Au Japon, 

les services représentent environ trois 

quarts de la valeur ajoutée nationale totale, 

et l’industrie profi terait aussi d’intrants 

plus effi caces grâce à l’externalisation. La 

situation est sur le point de changer. Le Japon 

a signé 13 accords commerciaux régionaux 

(ACR) ces 10 dernières années, couvrant 19 % 

des exportations et importations japonaises. 

Selon la Stratégie de revitalisation du Japon 

de 2013, ce pourcentage doit être porté à 70 % 

d’ici 2018 par la mise en place d’ACR avec les 

principaux partenaires commerciaux. Pour 

atteindre cet objectif, le Japon a engagé des 

négociations avec les pays du Partenariat 

transpacifi que (TPP), dont les États-Unis, 

et avec l’Union européenne. Ces pourparlers 

sont la preuve encourageante de la volonté 

du Japon d’ouvrir ses marchés.

Alors qu’il célèbre le 50e anniversaire de son 

adhésion à l’OCDE, le Japon a su renouveler 

ses fondamentaux économiques et ouvrir 

des perspectives prometteuses. Le pays 

devrait s’être totalement remis des récentes 

catastrophes naturelles et des « décennies 

perdues » de stagnation économique quand 

il accueillera les Jeux olympiques en 2020. 

Quelle meilleure vitrine que cet événement 

pour mettre en valeur les nombreux 

atouts du pays : sa population agréable et 

éduquée, son mode de vie sophistiqué et sa 

gastronomie saine mondialement reconnue. 

Entre temps, il lui est possible de continuer 

à tirer profi t d’une intégration plus poussée 

dans l’économie mondiale. Participer 

davantage à la mondialisation stimulerait 

non seulement le potentiel de croissance 

japonais, mais permettrait aussi au pays de 

mieux affronter les chocs à venir. 
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Réflexions sur le Japon : une histoire d’innovation
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Pour rester parmi les plus modernes et productives du 
monde, les industries japonaises ont besoin d’accéder aux 
connaissances, à la technologie, aux compétences et aux 
ressources d’autres pays.

Mon premier contact avec le Japon remonte à 1989. Je m’y étais rendu 

pour collecter des données en vue d’une étude comparative entre 

la productivité du Japon et celle des États-Unis et de l’Allemagne. 

À l’époque, il fallait 18 heures pour relier Amsterdam à Narita via 

Anchorage. Je suis resté plusieurs semaines dans une petite maison 

dans le quartier de Shinjuku à Tokyo, partageant mon quotidien avec 

des enseignants américains et d’autres étrangers, dormant sur des 

tatamis et prenant mes repas dans ces restaurants japonais où les 

plats – alléchants et délicieux ! – sont reproduits en plastique et 

présentés en vitrine pour faciliter le choix. En pleine expansion, le 

Japon enregistrait alors 4 à 5 % de croissance du PIB par an.

 

À l’époque, de nombreux ouvrages paraissaient aux États-Unis sur 

la solide performance économique du Japon et la menace qu’elle 

représentait pour l’économie américaine – par exemple le best-seller 

Made in America (1989). Les industries japonaises, et en particulier 

l’électronique, l’automobile et la sidérurgie, comptaient parmi les  

plus modernes et les plus productives du monde grâce à leur  

stratégie d’exportation, d’exploitation des technologies modernes  

et d’innovation constante dans les produits et les processus.  

En revanche, dans de nombreux secteurs de services et de nombreuses 

industries centrées sur le marché national, le Japon était très  

loin derrière les États-Unis et l’Allemagne. Hier comme aujourd’hui,  

il y avait d’importantes différences de productivité entre les  

secteurs japonais ouverts au commerce international et exposés  

à la concurrence étrangère, et ceux qui ne l’étaient pas.

Je suis retourné plus longuement au Japon en 1991, passant près de six 

mois sur le nouveau campus de Fujisawa à l’Université de Keio, près 

de Tokyo, où l’on rencontrait très peu d’étrangers. J’ai poursuivi mes 

travaux sur la productivité japonaise et me suis familiarisé davantage 

avec la vie à Tokyo, qui demeure l’une de mes villes préférées, et pas 

seulement pour son impressionnante culture culinaire. L’économie 

japonaise avait déjà commencé à faiblir, et elle allait connaître plus 

de vingt ans de croissance paresseuse. Bill Emmott, qui allait devenir 

rédacteur en chef de The Economist, avait prédit les futures difficultés 

du pays dans son best-seller The Sun Also Sets.

Depuis mon arrivée à l’OCDE en 1994, je suis régulièrement retourné 

au Japon. Certes, il y a plus d’étrangers à Tokyo aujourd’hui qu’au 

début des années 1990, et la ville est devenue plus accessible pour 

des non-initiés. Mais plusieurs études de l’OCDE le montrent : par 

rapport à la plupart des pays avancés, l’économie japonaise reste 

parmi les moins ouvertes sur l’international, avec de faibles niveaux 

de coopération scientifique et technologique internationale, de 

migration internationale, y compris pour la main-d’œuvre hautement 

qualifiée, et d’investissements direct étranger. Cela est inquiétant 

car, comme le signalent plusieurs rapports de l’OCDE, le Japon a de 

plus en plus besoin d’accéder aux connaissances, à la technologie, 

aux compétences et aux ressources d’autres pays. Même pour une 

économie de la taille du Japon, 90 % de la création de connaissance 

provient de l’étranger et, dans un monde où l’innovation se fait plus 

complexe et plus chère, accéder aux savoirs étrangers et travailler 

avec des partenaires revêt une importance croissante. Pour certains, 

la relative insularité économique du Japon n’est pas sans rappeler le 

syndrome des Galápagos. En effet, de nombreux produits et services 

japonais sont hautement sophistiqués, mais n’ont que peu de succès 

sur le marché international. 

Si, pendant les trente années qui ont suivi l’adhésion du Japon  

à l’OCDE, la croissance du pays a été rapide, elle a été limitée voire 

inexistante depuis le début des années 1990, et n’a montré aucun 

des signes de dynamisme observés dans plusieurs autres pays 

asiatiques. Il semblerait que cette longue et difficile période soit 

maintenant révolue, et que les entreprises japonaises aient retrouvé 

leur dynamisme, avec de nombreuses créations de start-up à Tokyo et 

ailleurs. Si cette tendance se confirme, le Japon pourrait devenir une 

économie plus créative, dynamique et entrepreneuriale. Le pays a tant 

à offrir au monde, dans le domaine de la robotique ou dans l’utilisation 

des données massives, par exemple. Ouvrir davantage l’économie aux 

connaissances, aux technologies, aux compétences, au commerce 

et aux investissements directs étrangers ne peut qu’être profitable, 

au Japon et à nous tous. Il ne me reste plus qu’à souhaiter un joyeux 

cinquantenaire au Japon !

Dertouzos, Michael L., Richard K. Lester et Robert M. Solow (1989), Made In America: 
Regaining the Productive Edge, MIT Press.

Emmott, Bill (1989), The Sun Also Sets: The Limits to Japan’s Economic Power,  
Times Books, New York, Simon & Schuster, Londres.

Voir www.oecd.org/fr/japon 

Dirk Pilat, Directeur adjoint, Direction de la science, de la technologie et de l’industrie 
de l’OCDE

Pour certains, la relative insularité économique 
du Japon n’est pas sans rappeler le syndrome 
des Galápagos 
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de réforme pour revitaliser l’économie, 

notamment à travers l’entrepreneuriat

et l’innovation. 

Malgré les programmes successifs, 

l’effort apparaît insuffisant, les entreprises 

japonaises d’électronique et des autres 

secteurs souffrant d’une concurrence 

toujours plus rude sur les marchés 

mondiaux. La presse se fait l’écho presque 

quotidiennement des déboires des fleurons 

de l’industrie comme Sony et Nintendo. 

Pourtant, dans l’ombre, des champions 

plus discrets s’activent, qu’on aurait tort de 

méconnaître. Des fabricants de composants 

high-tech prospèrent dans des marchés de 

niche. S’ils passent inaperçus, c’est que leurs 

produits ne portent pas de marques connues 

et ne sont pas hautement visibles. Mais sans 

eux, l’industrie japonaise ne serait pas ce 

qu’elle est. 

Ainsi, on estime que plus de la moitié 

des pièces de l’iPhone 5 (capacitateurs, 

transistors et écrans à cristaux liquides) 

sont de fabrication japonaise. Pour ses lignes 

d’aéronautique commerciale et de défense, 

l’avionneur Boeing achète des pièces et 

composants à 65 entreprises japonaises. 

Pour « invisibles » qu’ils soient, ces 

champions cachés sont indispensables 

à l’économie japonaise, et sont aussi 

des maillons essentiels des chaînes 

d’approvisionnement industrielles 

mondiales. Ils nous rappellent l’importance 

cruciale de l’industrie dans nos économies 

modernes, et expliquent en partie pourquoi 

le Japon demeure un leader mondial de 

l’industrie. 

Ils vont aussi à l’encontre du reproche 

d’aversion au risque souvent adressé à la 

jeunesse japonaise. 

Contredisant l’image d’une « génération 

perdue », plus de nouveaux entrepreneurs 

qu’on ne croirait sont apparus. Masayoshi 

Son a fait de Softbank la deuxième 

capitalisation boursière de la Bourse de 

Tokyo, derrière Toyota. Dans le monde de la 

mode, Uniqlo, la marque de Tadashi Yanai,

se taille un beau succès sur le marché 

John West, Directeur exécutif, Asian Century Institute* 

Le Japon est peut-être à l’orée d’une 
nouvelle vague d’entrepreneuriat
« cool », qui pourrait faire des industries 
créatives du pays une nouvelle source
de croissance. 

À peine sorti des cendres de la Deuxième 

Guerre mondiale, le Japon est devenu une 

superpuissance économique grâce à l’énergie 

de brillants entrepreneurs comme Konosuke 

Matsushita (Panasonic), Akio Morita (Sony) 

et Kiichiro Toyoda (Toyota). Ils ont bénéficié 

pour cela de politiques gouvernementales 

favorables, d’une main-d’œuvre éduquée 

et zélée, et d’un système financier qui a 

su mobiliser l’épargne nationale dans une 

perspective mondiale.

Quand la crise asiatique le frappe au début 

des années 1990, le Japon n’est ni le premier 

ni le dernier pays à pâtir des emballements 

de l’économie. Mais avec l’éclatement de 

la bulle, qui ouvre une période de morosité 

économique, de nombreux aspects des 

politiques menées jusqu’alors avec succès 

sont remis en question. L’OCDE et d’autres 

organisations proposent des agendas 
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des vêtements de loisir en Europe, en 

Amérique du Nord et dans les pays asiatiques 

émergents. En gastronomie, des chefs japonais 

comme Nobu et Okuda créent l’événement 

en renouvelant la palette des saveurs. Quant 

à Hiroshi Mikitani, sa société Rakuten est un 

leader mondial du commerce électronique. 

Rakuten, qui signifi e « optimisme » en 

japonais, devrait être la devise de tout 

entrepreneur. Hiroshi Mikitani, Miki pour ses 

collègues, est un personnage hors normes 

qui a opté pour l’anglais comme langue de 

travail dans tout son groupe, même dans les 

bureaux de Rakuten à Tokyo. Jusqu’en 1995, 

Mikitani avait un emploi stable à la Banque 

industrielle du Japon. On dit que c’est le 

tremblement de terre de Kobe qui l’a poussé 

à se lancer dans la création d’entreprise. 

Comme pour prouver que le climat mondial 

actuel d’incertitude pousse davantage 

à prendre des risques qu’à les éviter, un 

nombre croissant de jeunes Japonais se 

lancent dans l’aventure de l’entrepreneuriat. 

Ils bénéfi cient pour cela des écosystèmes 

offerts par des incubateurs tels que Samurai 

Startup Island et Open Network Labs. Il 

existe de belles réussites comme celle de 

Gree, plateforme de jeu en ligne créée par 

Yoshikazu Tanaka, milliardaire autodidacte 

surnommé le « Zuckerberg japonais », d’après 

le fondateur de Facebook. Des start-ups 

japonaises trouvent à se fi nancer auprès 

d’investisseurs étrangers. 

Ce renouveau de la confi ance 

entrepreneuriale est bien décrit par Tadao 

Ohnaka, président de la société informatique 

Langate : « Vu de l’étranger, le Japon donne 

peut-être l’impression d’être enlisé dans la 

routine, mais dans le pays on voit émerger 

une communauté de jeunes très actifs dans 

la vie économique. Nous allons assister à 

la fi n de l’économie de l’après-guerre et 

à l’avènement d’un système entièrement 

nouveau. »

Le retour au pouvoir du Premier ministre 

Shinzo Abe et son « Abenomie » ont insuffl é 

un regain de confi ance et d’optimisme dans 

l’économie. La stratégie « Cool Japan », lancée 

par le gouvernement pour promouvoir les 

industries créatives (manga, animation, 

J-pop, cinéma, mode, architecture, jeu vidéo 

et gastronomie) est aussi très prometteuse. 

Soutenue par le Fonds Cool Japan, cette 

initiative vise à aider des petites entreprises 

des industries créatives à accéder aux 

marchés mondiaux.

Pour autant, l’Abenomie devrait chercher à 

stimuler davantage l’entrepreneuriat pour 

en assurer la survie. Il serait aussi très utile 

de favoriser la participation des femmes à 

l’économie. Comme l’affi rmait récemment 

Shinzo Abe, « la libération du potentiel des 

femmes est une nécessité absolue pour la 

poursuite de la croissance au Japon ». M. 

Abe pourrait ajouter à sa liste la question 

des migrations : comme l’ont montré des 

recherches de l’OCDE, les migrations peuvent 

doper l’entrepreneuriat, particulièrement 

dans le domaine des hautes technologies.

Plus important, la politique en direction des 

industries créatives et de l’entrepreneuriat

« cool » doit être suivie dans le temps, 

afi n que les succès d’hier trouvent leur 

prolongement grâce à l’optimisme nouveau 

d’aujourd’hui. Comme pendant le miracle 

économique des années 1960 et 1970, « Cool 

Japan » pourrait devenir un modèle pour les 

décideurs politiques du monde entier. 

*John West a travaillé pour l’OCDE à Paris de 1986 
à 2008, et pour l’Institut de la Banque asiatique de 
développement à Tokyo de 2009 à 2011. 
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engrais, afin de concentrer ses ressources sur 

l’industrie pharmaceutique. Il avait privilégié 

les promotions dues à la performance plutôt 

qu’à l’ancienneté, et orienté les départements 

de recherche pour qu’ils répondent mieux à 

la demande. 

M. Hasegawa est devenu PDG du groupe en 

2003, et s’est vite fait connaître pour son goût 

particulier pour les fusions-acquisitions. Il  

a racheté cinq compagnies pharmaceutiques 

américaines et européennes, pour un total 

de 2 000 milliards de yens (19,1 milliards 

de dollars). Conséquence de cette course 

à l’expansion mondiale, Takeda réalisait 

plus de la moitié de son chiffre d’affaires à 

l’étranger en 2012 (un total de 1 600 milliards 

de yens, ou 15 milliards de dollars). Le groupe 

comptait plus de 30 000 salariés, dont trois 

quarts d’étrangers. 

Quand il lui fallut se trouver un successeur, 

il ne trouva dans l’entreprise aucun Japonais 

qui réunissait les qualités nécessaires. 

Il expliqua que les opérations récentes, 

notamment l’acquisition de la société 

suisse Nycomed en 2011, demandaient 

une approche managériale nouvelle. Selon 

lui, la culture d’entreprise de Takeda était 

trop autocentrée. Depuis 2011, il recrutait 

des étrangers parmi les cadres dirigeants, 

convaincu qu’un groupe d’envergure 

mondiale se devait de sélectionner les 

meilleurs au sein d’un vivier mondial de 

compétences.

L’importance croissante des marchés 

émergents en Asie est aussi entrée en ligne 

de compte. Christophe Weber, après une 

expérience réussie comme Vice-Président 

responsable de la région Asie-Pacifique chez 

GlaxoSmithKline, avait les compétences 

requises. Sera-t-il à la hauteur de la tâche 

qui l’attend ? Si l’expérience du passé peut 

éclairer l’avenir, être un étranger pourrait 

s’avérer un atout.

Ce fut le cas pour Carlos Ghosn, par exemple, 

arrivé au Japon en 1999 après une carrière 

chez Renault, dans le but de sauver Nissan 

de ses embarras financiers (voir références). 

Quatorze ans plus tard, il est non seulement 

toujours aux commandes de Nissan/Renault, 

mais il est aussi considéré comme l’un des 

meilleurs dirigeants d’entreprise au monde. 

Sans lui, Nissan n’aurait pas réussi un retour 

en force aussi spectaculaire. Son style de 

direction, axé sur une vision stratégique, une 

gestion mondiale des approvisionnements, la 

motivation des salariés et la promotion  

Risaburo Nezu, Institut de recherche sur l’économie, le commerce et l’industrie, Fujitsu Research Institute*

Des dirigeants étrangers commencent 
à marquer de leur empreinte quelques 
grandes entreprises japonaises, 
mais le reste du pays suivra-t-il ? 
Le changement pourrait passer par 
l’éducation. 

Le 30 novembre 2013, Yasuchika Hasegawa, 

Président-directeur général de Takeda, 

premier groupe pharmaceutique du Japon, 

déclarait lors d’une conférence de presse 

qu’il nommerait à sa succession Christophe 

Weber, un Français de 47 ans. La presse  

a largement relayé cette annonce : un 

étranger aux commandes de Takeda, l’une 

des plus anciennes entreprises japonaises, 

fondée il y a 232 ans ! M. Hasegawa est 

revenu par la suite sur ses motivations. 

Takeda est une société très rentable qui,  

bien qu’ancienne, n’a jamais répugné  

à expérimenter des idées nouvelles.  

Le prédécesseur de M. Hasegawa, Kunio 

Takeda, membre de la famille fondatrice, 

avait pris l’initiative d’un développement 

international. Plusieurs années passées aux 

États-Unis lui avaient enseigné une autre 

manière de travailler. Il avait commencé par 

céder les actifs n’appartenant pas à son cœur 

de métier, comme l’agro-alimentaire et les 

De la mondialisation à une nouvelle  
culture d’entreprise
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de femmes et d’étrangers aux postes clés,  

a fonctionné. En tant qu’étranger, il a pris des 

mesures qu’un chef d’entreprise japonais 

n’aurait pas pu imposer : cessation des 

relations avec des fournisseurs de longue 

date, rationalisation de la chaîne logistique et 

augmentation des volumes par fournisseur, 

d’où une réduction des prix des achats.

 

Il a révoqué sans tarder les managers qui 

ne remplissaient pas leurs objectifs. De 

l’intérieur, la gestion de Carlos Ghosn a pu 

sembler brutale, particulièrement au regard 

de la relativement faible mobilité du travail 

au Japon. Mais avec le recul, il a fait ce qui 

était nécessaire pour sauver l’entreprise. 

Tous les étrangers ne connaissent pas la 

même fortune que Carlos Ghosn. Certains 

ont été de simples administrateurs et n’ont 

pas su apporter de changement à leur 

entreprise. D’autres se sont heurtés à une 

trop forte résistance. Le Britannique Howard 

Stringer, par exemple, PDG de Sony de 

2005 à 2012, malgré sa grande expertise en 

matière de cinéma et de télévision, n’a pas 

su libérer Sony de son fort ancrage industriel 

(monozukuri) et l’entreprise n’est toujours pas 

tirée d’affaire, malgré un contexte porteur 

pour le secteur technologique dans le monde. 

À la tête d’Olympus, premier fabriquant 

mondial d’endoscopes, Michael Woodford, 

également britannique, a révélé des pertes 

qui avaient été dissimulées depuis vingt ans 

mais, n’obtenant ni le soutien des banques ni 

celui des salariés pour redresser la situation, 

il a été contraint de démissionner. 

Christophe Weber ne devrait pas avoir ce 

genre de problème chez Takeda, pourtant les 

difficultés ne manqueront pas. Les brevets  

de plusieurs médicaments vedettes de 

Takeda sont tombés dans le domaine public, 

d’autres suivront, et leurs successeurs n’ont 

pas été découverts. Le rachat d’un laboratoire 

doté de fortes capacités de recherche pourrait 

être une solution. Il serait également possible 

de développer Takeda dans les marchés 

émergents d’Asie et d’Amérique latine. Après 

tout, Takeda n’est que quinzième mondial 

par son chiffre d’affaires, loin derrière 

Pfizer, Roche et Novartis, qui tous cherchent 

à élargir leur activité par des fusions-

acquisitions.

 

La nomination de Christophe Weber aidera-

t-elle la culture d’entreprise japonaise à 

s’ouvrir davantage aux étrangers ? Beaucoup 

de cadres japonais pensent que Takeda a 

été trop vite dans sa croissance mondiale, 

et qu’un PDG japonais se donnerait le 

temps d’étudier les résultats d’une fusion-

acquisition avant d’engager la suivante. 

Dans la plupart des entreprises japonaises, 

pour des raisons linguistiques ou culturelles, 

il serait encore inconcevable d’avoir un 

étranger au sommet de la hiérarchie. 

Toshiyuki Shiga, Directeur exécutif de 

Nissan, faisait récemment une observation 

intéressante. À mesure que des employés 

étrangers arrivent chez Nissan, les 

travailleurs japonais ont tendance à se 

voir relégués plus bas dans la hiérarchie ; 

ils ont du mal à participer aux réunions 

managériales, notamment parce que 

la langue de travail est l’anglais, et les 

promotions leur échappent. Mais pour 

Toshiyuki Shiga, il faut s’ouvrir au 

changement au lieu d’y résister. « Les 

managers qui ne travaillent bien qu’au Japon 

sont comme les animaux des Galápagos. 

Ils sont d’une grande valeur au Japon, 

mais inutiles ailleurs », ajoute-t-il. Pour les 

étudiants japonais, le message est clair :  

il faut évoluer et s’adapter, sous peine  

de risquer l’isolation, voire la disparition, 

comme la merveilleuse faune des Îles 

Galápagos. 

Clairement, il incombe aux entreprises 

japonaises d’éduquer et de former leurs  

salariés si elles veulent exister à l’échelle 

mondiale. Il semblerait qu’à cet égard, 

les choses avancent. Une expérience 

professionnelle à l’étranger est de plus en 

plus prisée, et les anciens expatriés, de retour 

au Japon, viennent former un vivier de profils 

internationaux d’où émergeront les leaders 

de demain. 

Mais pour accélérer cette tendance, les 

entreprises japonaises doivent repenser leurs 

stratégies de ressources humaines. Il faut 

réformer profondément le système éducatif, 

qui aujourd’hui valorise les élèves dociles  

et disciplinés au détriment des personnalités 

indépendantes et créatives. Dans l’entreprise, 

il faut cesser de mieux noter les employés 

qui se bornent au rôle de courroie de 

transmission et privilégier ceux qui prennent 

des initiatives. Et, comme chez Takeda,  

il pourrait être souhaitable d’internationaliser 

le recrutement. La plupart des entreprises 

affirment que la promotion à l’ancienneté 

n’existe plus et que leurs portes sont 

ouvertes aux étrangers, mais la mobilité reste 

faible. Le conservatisme domine toujours, 

notamment au sommet de la hiérarchie. 

Ainsi, Keidanren, fédération de grandes 

entreprises japonaises, se refuse à rendre 

juridiquement obligatoire l’indépendance 

des membres du Conseil d’administration, 

alors que c’est une norme bien établie  

qu’observent les autres pays industrialisés. 

Par ailleurs, les femmes sont encore très  

rares aux postes de direction. Cela aussi 

devrait changer. 

Takeda Pharmaceutical a écouté les avis 

de membres indépendants du Conseil 

d’administration, et c’est un cabinet de 

recrutement qui a trouvé son nouveau PDG. 

Cependant, même si celui-ci fait merveille 

à la tête de Takeda, il est peu probable que 

les autres sociétés japonaises réforment 

rapidement leurs habitudes. Peut-être le 

choix de Christophe Weber pour présider aux 

destinées de Takeda ouvre-t-il une brèche 

dans la forteresse de la culture d’entreprise 

japonaise. Peut-être, aussi et surtout, aidera-

t-il la prochaine génération à mieux se 

préparer aux défis qui s’annoncent.

* Risaburo Nezu a été Directeur à l’OCDE et préside 

actuellement le Comité de l’acier de l’OCDE.
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Les managers qui ne travaillent 
bien qu’au Japon sont comme  
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Il y a 50 ans, le Japon entrait dans une période de post-reconstruction 

après la Seconde Guerre mondiale, consolidait les bases de sa 

croissance économique et faisait son retour sur la scène internationale. 

Dans ce contexte, son adhésion à l’OCDE fut un symbole fort, tout 

comme le furent les Jeux olympiques de Tokyo : le Japon avait 

transformé son image internationale grâce aux améliorations des 

infrastructures physiques, des transports et des services. Un nouveau 

réseau de voies rapides traversait Tokyo, la capitale était désormais  

à quatre heures d’Osaka grâce au fulgurant Shinkansen, et la télévision 

couleur faisait son apparition.

 

Cette évolution ne doit rien au hasard. Elle est le fruit de la 

détermination d’un certain nombre d’efforts individuels et 

d’investissements dans la technologie et le capital humain. Pendant  

la phase de rattrapage des années 1960, les sociétés japonaises  

ont naturellement privilégié les innovations progressives plutôt que 

radicales, comme leur statut de « suiveuses » le leur imposait. Avec 

cette stratégie, la complémentarité des institutions avec, notamment, 

les systèmes d’éducation et de formation, s’est structurée et renforcée. 

En somme, les Japonais avaient le sentiment d’avancer vers une  

« vie meilleure ».

Un demi-siècle plus tard, après une longue stagnation économique,  

le Premier ministre Shinzo Abe affirme que « le Japon est de retour ». 

Sa stratégie de revitalisation économique, troisième pilier de la 

politique surnommée « Abenomie » avec une politique monétaire 

audacieuse et une politique budgétaire flexible, se concentre sur les 

réformes structurelles et l’innovation. La reconstruction qui fait suite 

au séisme dévastateur de 2011 entre dans une nouvelle phase :  

aux mesures d’urgence succède une stratégie d’avenir. De plus,  

Tokyo a été sélectionnée pour accueillir les Jeux olympiques et 

paralympiques de 2020. Le Japon semble réellement entrer dans une 

nouvelle ère de post-reconstruction, comme il y a 50 ans, lors de son 

adhésion à l’OCDE. Mais cette fois, l’environnement international est 

totalement différent, et pourrait nécessiter des mesures radicales 

plutôt que progressives. 

La création de valeur sous forme de biens ou de services ne relève plus 

d’une seule entreprise ou d’un seul pays, mais de plusieurs sites liés 

par des chaînes de valeur mondiales (CVM). Aujourd’hui, l’essentiel 

est d’avoir la capacité de concevoir et d’orchestrer l’intégralité du 

processus, et d’être capable de mobiliser les bons acteurs, tout  

au long de ces chaînes et dans le monde entier. De la même façon,  

le concept de « centre de gravité économique » devient caduc :  

les activités, toujours plus intégrées et interdépendantes, traversent 

les frontières géographiques, les disciplines et les secteurs, et on peut 

désormais faire appel aux talents de nouveaux acteurs issus de pays 

émergents et en développement. Les CVM sont en quelque sorte  

le résultat de cette nouvelle donne. 

Les CVM se fondent sur le réseau. Il s’agit d’un phénomène plus 

général sous-tendu par Internet. De nouvelles opportunités de 

création de connaissance, d’activités et de valeur sociale apparaissent 

quotidiennement. Nous entrons dans une nouvelle ère d’innovation, 

avec ses bons et ses mauvais côtés.

Cela ne pouvait pas mieux tomber. Sur un plan structurel, une majorité 

de pays de l’OCDE est, comme le Japon, confrontée au vieillissement 

de la population, un problème réel qui a d’importantes répercussions 

en termes de main-d’œuvre, de dépenses de santé et de qualité des 

systèmes de sécurité sociale, entre autres. Si nous voulons maintenir, 

voire améliorer la qualité de vie de chaque citoyen, nous devons nous 

intéresser à toute idée innovante, notamment celles qui sont liées à 

l’ingénierie sociale. 

Le Japon est capable de faire d’un écueil une opportunité. Il l’a prouvé 

lors des deux chocs pétroliers consécutifs qui ont marqué les années 

1970, et doit le prouver à nouveau aujourd’hui. Il lui faut mobiliser 

sa puissance d’innovation technologique et intellectuelle, réajuster 

l’équilibre hommes-femmes et tirer profit du nouvel environnement 

actuel en termes de connectivité, de lieux et de personnes. Le Japon 

doit exploiter pleinement l’énorme potentiel de son capital humain 

et intellectuel. La perspective est enthousiasmante, et il incombe aux 

dirigeants actuels de la concrétiser. Le 50e anniversaire de l’adhésion 

du Japon à l’OCDE est le moment parfait pour s’atteler à cette tâche.

Pour plus d’informations sur la Stratégie de revitalisation du Japon, voir www.kantei.go.jp

Voir www.oecd.org/fr/innovation

Yuko Harayama, Membre exécutif du Conseil pour la politique scientifique et 
technologique, Bureau du Cabinet, Japon

De nouvelles opportunités de création de 
connaissance, d’activités et de valeur sociale 
apparaissent quotidiennement

Vers une nouvelle ère d’innovation
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Andreas Schleicher, Conseiller spécial du Secrétaire général chargé de la politique de l’éducation, et Directeur adjoint  
de la Direction de l’éducation et des compétences de l’OCDE

L’éducation au Japon : apprendre à évoluer

Le Japon représente l’une des plus 
belles réussites mondiales en matière 
d’éducation. Peut-il se maintenir  
à ce niveau ? Oui, avec de nouvelles 
approches.

Le système éducatif japonais est l’un 

des meilleurs au monde. Il se classe 

régulièrement parmi les plus performants 

selon le PISA de l’OCDE*, la plus grande 

enquête internationale sur les compétences 

des élèves de 15 ans en termes de qualité  

des acquis, d’égalité d’accès à l’éducation  

et d’optimisation des ressources. 

L’engagement résolu du Japon en faveur 

de l’éducation a nourri une croissance 

économique rapide dans l’après-guerre et, 

grâce à son capital humain de grande qualité, 

le pays est l’un des principaux acteurs de 

la production de biens de haute technologie 

à forte valeur ajoutée. Dans les années 1980, 

le Japon pouvait se féliciter d’avoir rattrapé 

les nations les plus industrialisées, tant sur 

le plan économique qu’en termes de système 

éducatif. Et lorsque la Loi fondamentale  

sur l’éducation a été révisée en 2006,  

la situation avait considérablement changé 

depuis son adoption en 1947. L’espérance 

de vie des hommes était passée de 50 à 79 

ans et celle des femmes, de 54 à 85 ans. La 

scolarisation dans l’enseignement secondaire 

atteignait 98 %, contre 43 % en 1947. Le taux 

d’inscription à l’université avait grimpé de 

10 % à 49 %. 

Mais il est plus simple de rattraper son  

retard et de lancer un mouvement que 

de dessiner un nouvel avenir. Il existe des 

préoccupations croissantes au Japon quant 

à un déclin des normes morales et de la 

motivation des élèves, ainsi qu’à un recul  

du pays sur le front de l’innovation. Alors que 

des experts occidentaux se rendent au Japon 

pour s’inspirer de la réussite de son système 

éducatif, de nombreux Japonais craignent que 

les performances des élèves ne se traduisent 

plus par une réussite professionnelle 

et personnelle. Où sont nos prix Nobel, 

demandent-ils ? Où sont les génies capables 

de créer les Microsoft, Apple, Sony ou Nikon 

de demain, ou de lancer des industries 

entièrement nouvelles dans lesquelles la 

compétence japonaise en robotique, par 

exemple, s’exprimerait pleinement ?

 

Si le Japon a aussi bien réussi dans 

l’éducation, c’est qu’il croit en la capacité de 

chaque enfant. D’ailleurs, l’origine sociale  

a relativement peu d’influence sur les 

résultats des élèves. Cependant, l’enquête 

PISA suggère que cette égalité est menacée. 

Le Japon, qui s’efforce de transférer le pouvoir 

de décision en matière d’éducation aux 

établissements scolaires et aux autorités 

locales, doit désormais prendre des mesures 

en faveur de l’égalité pour attirer les 

meilleurs enseignants vers les écoles les 

plus en difficulté et les chefs d’établissement 

les plus compétents vers les structures les 

moins performantes. Il faut une direction 

d’établissement efficace et une valorisation 

plus marquée de l’informel, afin de garantir 

un processus décisionnel réactif et une 

liberté d’action permettant aux autorités 

éducatives locales et aux établissements 

de réagir aux changements de situation et 

d’environnement. 

De nombreux pays envient le Japon pour 

ses normes éducatives ambitieuses et 

claires à tous les niveaux, et pour sa 

chaîne de transmission cohérente qui 

permet d’atteindre les objectifs visés grâce 

à la qualité des systèmes et pratiques 

pédagogiques, ainsi que des approches de 

l’apprentissage.

Quel est donc le problème ? D’abord, le 

rapide déclin de la population en âge d’être 

scolarisée, qui élargit considérablement 

les possibilités d’accès à l’enseignement et 

réduit ainsi la motivation traditionnellement 

liée aux forts enjeux. Le Japon devra 

donc réfléchir à de nouvelles structures 

incitatives pour maintenir l’attractivité 

des études aux yeux des jeunes et de la 

société. En outre, les individus changeant 

d’emploi plus fréquemment, la performance 

professionnelle aura plus d’influence sur 

la carrière que le seul parcours scolaire ou 

universitaire. Il est peut-être encore plus 

important de noter que, si l’enquête PISA 

montre que le Japon a réussi à motiver les 

jeunes vers l’apprentissage, le pays est  

encore loin derrière d’autres systèmes 

éducatifs avancés dans ce domaine. Une 

réforme des programmes sera nécessaire  

si le Japon veut réaliser son ambition et 

passer d’une approche fondée sur les 

matières traditionnelles à une démarche 

axée sur les compétences. Ce n’est qu’à 

cette condition qu’il rejoindra les systèmes 

éducatifs les plus performants du monde.

 

La qualité de l’enseignement représente  

un autre défi. L’expérience des programmes 

d’études intégrés montre que le succès ne 

dépend pas que des innovations apportées 

aux programmes scolaires, mais aussi de la 

capacité des enseignants à les utiliser. Il ne 

fait aucun doute que les attentes face aux 

enseignants japonais continuent de croître. 

On leur demande d’inculquer aux élèves 

les compétences requises pour devenir des 

citoyens et des travailleurs actifs du XXIe 

siècle, de personnaliser les expériences 

d’apprentissage pour que chaque élève 

ait une chance de réussir et de gérer la 

diversité croissante des classes ainsi que les 

différences dans les styles d’apprentissage. 
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Ils doivent en outre se tenir au fait des 

innovations en matière de programmes,  

de pédagogie et de ressources numériques.

Face à ces exigences, le Japon devra repenser 

de nombreux aspects de ses stratégies 

de perfectionnement des enseignants, 

notamment l’optimisation du vivier dans 

lequel les candidats sont sélectionnés ; 

les systèmes de recrutement et les modes 

de sélection des personnels ; le type de 

formation initiale reçue par les recrues 

avant de prendre leurs fonctions ; le suivi 

et l’encadrement dont elles bénéficient 

ainsi que la formation et le soutien qu’elles 

reçoivent ; la rémunération ; et l’aide 

proposée aux enseignants en difficulté pour 

qu’ils s’améliorent, ainsi que la possibilité 

d’accéder à des statuts et des responsabilités 

plus élevés pour les meilleurs enseignants.

  

Ces dernières décennies, le Japon a eu 

tendance à réduire les effectifs en classe 

plutôt qu’à investir dans la qualité 

des enseignants. Un rééquilibrage est 

peut-être aujourd’hui nécessaire, et nos 

rapports proposent à cette fin un éventail 

de méthodes. Une chose est sûre : les 

performances résultent de ce qui se passe en 

classe, et seules les réformes appliquées en 

classe ont une chance d’aboutir. L’implication 

des enseignants dans l’élaboration et la 

mise en œuvre des réformes éducatives est 

donc essentielle, et la réforme scolaire ne 

fonctionnera que si elle est soutenue par  

la base.

Concrètement, le Japon a encore beaucoup

à faire pour atteindre son objectif de 

donner aux élèves « le goût de vivre »,  

objectif auquel le tremblement de terre de 

2011 a donné un haut degré d’urgence et 

un sens entièrement nouveau. Au cours 

des prochaines décennies, le but devrait 

être de bâtir un système éducatif qui ne 

conditionne plus les diplômes à la restitution 

d’un contenu éducatif, mais équipe les 

jeunes de compétences utiles tout au long de 

leur vie ; qui s’attache moins à des valeurs 

situationnelles (faire tout ce que la situation 

actuelle permet de faire) qu’à des valeurs 

durables ; qui favorise les compétences et la 

cohésion sociales plutôt qu’une concurrence 

acharnée lors des examens ; et qui ne forme 

plus uniquement à servir la nation mais 

prépare à la citoyenneté locale, japonaise

et mondiale.

*Programme international pour le suivi des acquis des 
élèves
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compétitivité, faire face au vieillissement 

démographique et gérer les risques, autant 

de défis qui exigent une gouvernance plus 

résiliente et plus agile. Le grand tremblement 

de terre et le tsunami de 2011 ont 

brutalement démontré au Japon à quel point 

les grandes catastrophes naturelles affectent 

la compétitivité nationale, mais aussi tous 

les segments de la société japonaise. Le 

vieillissement rapide de la population fera 

augmenter la demande de services publics, 

alors que les budgets seront de plus en

plus serrés. 

Les effectifs de la fonction publique centrale 

sont cependant à leur plus bas niveau 

historique. Dans les années 1970, alors que 

l’administration s’étoffait dans la plupart 

des pays de l’OCDE, le Japon a étroitement 

limité ses recrutements. Le secteur de 

l’administration publique, qui regroupe les 

employés des administrations centrale et 

locales, représentait 6,7 % de l’emploi total 

en 2010, soit l’un des plus faibles niveaux de 

l’OCDE, nettement en dessous de la moyenne 

de la zone (15,1 %).

Comment les pouvoirs publics peuvent-ils 

mieux répondre aux problèmes actuels ? Il 

ne serait pas aisé de renforcer les effectifs 

de la fonction publique, notamment pour 

des raisons budgétaires. La dette publique 

du Japon, en pourcentage de son PIB, est 

parmi les plus élevées de l’OCDE, bien que 

le budget des administrations publiques par 

rapport au PIB reste inférieur à la moyenne 

OCDE. Les autorités ont tenté de prolonger la 

vie active des fonctionnaires en repoussant 

l’âge minimum de la retraite, qui est passé 

de 55 ans en 1942 à 65 ans aujourd’hui. La loi 

de réforme de la fonction publique de 2008 a 

également créé un système de vacations pour 

les travailleurs en retraite anticipée.

Mais le problème ne tient pas qu’aux 

effectifs, il est aussi lié à l’efficacité. 

L’administration doit innover et devenir 

plus efficace, s’adjoindre de nouvelles 

compétences et inventer de nouvelles 

manières de travailler. Les fonctionnaires 

sont de plus en plus considérés comme une 

catégorie protégée, déconnectée du monde 

réel. Il est évidemment essentiel d’avoir un 

personnel adapté aux besoins. Les décideurs 

politiques le comprennent, et ont commencé 

des réformes de la gouvernance au Japon 

pour répondre à ces défis. 

Le secteur public évolue, notamment en 

traitant la question des risques majeurs, 

par la décentralisation, par des réformes 

réglementaires, et en nouant de nouvelles 

formes de partenariat avec le secteur privé. 

Cette expérience devrait être utile pour 

former la fonction publique agile dont le 

Japon aura besoin pour planifier et mettre

en œuvre les réformes.

Les premiers résultats de l’Abenomie, 

nom donné à la stratégie du Premier 

ministre Shinzo Abe pour relever les défis 

économiques et revitaliser le Japon, sont 

encourageants. Mais son impact à long terme 

dépendra de ces réformes. Il faudra trouver 

des approches innovantes. 

Rolf Alter, Directeur, Edwin Lau et Setsuko Saya, Direction de la gouvernance publique et du développement territorial de l’OCDE

Des pressions budgétaires et 
démographiques exceptionnelles, alliées 
à la nécessité de gérer les risques, vont 
pousser la fonction publique japonaise à 
devenir plus performante et à renouveler 
ses modes de fonctionnement dans les 
années à venir.

En 50 ans depuis son adhésion à l’OCDE, 

l’économie et la société japonaises ont 

radicalement évolué. D’immenses efforts 

pour se doter d’une infrastructure moderne, 

stimuler l’éducation, l’innovation et le 

commerce international, lui ont permis de 

se placer parmi les premières économies 

mondiales.

Pourtant, le pays affronte aujourd’hui de 

nombreux défis qui l’incitent à repenser son 

modèle. Relancer l’économie, améliorer la 
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Prenons les partenariats public-privé 

(PPP), qui sont appelés à jouer un rôle 

croissant. En juin 2013, Shinzo Abe a 

annoncé l’établissement d’un marché du 

PPP de 100 à 120 milliards de dollars d’ici 

à 2022. En octobre 2013, le Comité pour la 

promotion des initiatives de financement 

privé, qui soutient l’investissement privé en 

infrastructure tout en réduisant la charge 

financière pour le secteur public, a été établi 

avec des fonds publics et privés. 

Cette initiative est bienvenue, car les PPP 

ont montré leur capacité à contribuer à des 

sociétés plus résilientes. Dans la ville de 

Kitakyushu, par exemple, ils ont permis de 

lutter contre la pollution et de susciter une 

croissance plus verte, s’écartant toujours 

plus du modèle de croissance au sens étroit 

du terme qui prévalait dans les années 1960 

et 1970. 

Les catastrophes majeures ont aussi poussé 

les pouvoirs publics à se doter de nouveaux 

modes de fonctionnement plus intégrés à 

tous les échelons. La fameuse résilience du 

pays aux risques naturels a été cruellement 

mise à l’épreuve ces dernières années. Les 

leçons des erreurs passées sont aujourd’hui 

tirées, afin de protéger le bien-être des 

citoyens dans un pays particulièrement 

exposé aux risques. Au cours des 50 dernières 

années, les pouvoirs publics ont fait des 

efforts considérables sur la sécurité. Le taux 

de mortalité dû aux séismes a fortement 

baissé grâce aux immeubles antisismiques et 

aux systèmes d’alerte anticipée, qui arrêtent 

tous les systèmes, trains à grande vitesse ou 

ascenseurs, avant les grands chocs sismiques. 

Ces réussites sont aussi le fruit d’efforts 

moins visibles, notamment pour l’application 

des normes de construction et des plans 

d’utilisation des sols. Le Japon excelle dans 

ces domaines. De nouvelles formes urbaines 

« compactes » comme Toyama City, conçues 

pour éviter l’étalement urbain et l’explosion 

du coût des services publics liés aux zones 

de peuplement excentrées, sont considérées 

comme des modèles dans le monde entier : 

des villes efficientes et résilientes, adaptées 

à une période de vieillissement et de 

déclin démographiques. Les réseaux des 

administrations locales et du secteur privé 

vont collaborer en cas d’urgence de sécurité 

civile, par exemple en distribuant des cartes 

sur les risques de tsunami et en organisant 

des exercices d’évacuation. Les Principes de 

l’OCDE relatifs à la gouvernance des risques 

critiques, qui seront présentés aux membres 

de l’Organisation en mai 2014, sont inspirés 

de ces expériences. 

Quels que soient les approches et les 

partenariats choisis par le Japon pour 

relever ses défis de politique publique, il 

sera essentiel de disposer d’une fonction 

publique compétente et agile. Il faut 

amener du sang neuf, tout en maintenant 

la motivation des fonctionnaires plus âgés, 

et en veillant à ce qu’ils transmettent 

leurs connaissances et leur expérience. La 

fonction publique est traditionnellement 

très hiérarchisée et formaliste : examens 

d’entrée sélectifs, parcours professionnels 

rigides, faible mobilité, emploi à vie, grille de 

rémunération fixe basée sur l’ancienneté et 

pensions avantageuses. Ces caractéristiques 

visaient à protéger l’administration 

d’une influence politique excessive, de la 

corruption, des malversations, des intérêts 

privés et de l’instabilité des gouvernements. 

Les fonctionnaires étaient considérés 

comme des experts intègres et impartiaux, 

dévoués au bien public. Leur image positive 

de gardiens des grands intérêts nationaux 

facilitait l’exécution des réformes.

Mais aujourd’hui, la fonction publique est 

sous pression, sommée d’être toujours 

plus flexible et plus performante. Sous 

le gouvernement de M. Hashimoto dans 

les années 1990, les pouvoirs du Premier 

ministre et du Cabinet ont été renforcés, 

le nombre de ministères centraux a été 

réduit, et des agences indépendantes ont 

été créées pour privilégier davantage la 

performance. La fonction publique japonaise 

a subi ces dernières années d’importants 

bouleversements destinés à la rendre 

plus efficace. En 2001, une réforme de 

l’administration centrale visait à fusionner 

des ministères existants, renforcer le 

fonctionnement du Cabinet et accroître 

l’efficience. Des réformes ont également 

intensifié la concurrence dans le recrutement 

d’agents publics, et l’évaluation des 

performances a pris davantage d’importance. 

Actuellement, le Japon a tendance à épouser 

les mêmes tendances de réforme que les 

autres pays de l’OCDE : décentralisation 

de la gestion des ressources humaines, 

responsabilisation des managers, 

souplesse du recrutement et des parcours 

professionnels, importance de la gestion 

individuelle et organisationnelle des 

performances, et tendance générale à la 

débureaucratisation. 

Pour compléter ces initiatives, il faudra 

renforcer les compétences du secteur public, 

en ce qui concerne notamment l’offre de 

services publics aux personnes âgées, la 

gestion des partenariats public-privé, la 

réflexion sur le renouveau institutionnel et 

l’innovation dans les services, et exploiter 

davantage les technologies numériques. Le 

Japon a mené des réformes innovantes du 

secteur public depuis des années, mais il 

est confronté à des pressions budgétaires 

et démographiques particulièrement fortes. 

La fonction publique sera encore poussée 

à devenir toujours plus performante et à 

s’adapter : elle devra répondre aux attentes 

des citoyens et favoriser l’innovation, tout en 

aidant les agents publics à remplir leur rôle 

− construire une société plus résiliente pour 

demain.
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Le Japon en Asie du Sud-Est

Il est essentiel, pour l’OCDE, de renforcer ses liens avec l’Asie de l’Est 
et du Sud-Est.

Après les accords du Plaza de 1985 et l’appréciation sensible du yen 

qui a suivi, l’investissement des entreprises japonaises en Asie de l’Est 

a explosé. À cette époque, plusieurs unités de production japonaises 

ont été établies en Asie du Sud-Est, notamment en Thaïlande, en 

Indonésie, aux Philippines et en Malaisie. Dans les années 1990 et 

2000, les technologies et le savoir-faire des entreprises japonaises 

se sont progressivement enracinés dans la région. Ainsi, lorsqu’elle 

s’est installée en Asie du Sud-Est, l’industrie automobile importait ses 

pièces, pour ensuite s’approvisionner de plus en plus au niveau local.

Suite à la réduction graduelle des droits de douane sur les produits 

industriels en Asie du Sud-Est et au développement des réseaux de 

distribution et de communication à cette période, plusieurs pays ont 

commencé à fabriquer des pièces et des produits. C’est ainsi que 

les entreprises japonaises ont étendu la chaîne de valeur à la région 

entière.

Les statistiques publiées par l’OCDE sur les échanges en valeur ajoutée 

(ÉVA) illustrent le développement de la chaîne de valeur à l’échelon 

mondial et laissent entendre qu’à l’heure de la mondialisation, les 

accords bilatéraux de libre-échange ne suffi sent plus.

À l’aube du XXIe siècle, le Japon a signé un accord de partenariat 

économique avec Singapour (2002), suivi par des accords bilatéraux 

de partenariat économique avec la Malaisie (2006), la Thaïlande (2007), 

l’Indonésie, le Brunei et les Philippines (2008), puis le Vietnam (2009). 

En 2008, l’Accord de partenariat économique entre le Japon et l’ASEAN 

(AJCEP) a été signé par l’ensemble des pays de l’ASEAN, mais cela ne 

suffi t pas. La prochaine étape est la mise en place d’une zone de libre-

échange intégrant la totalité de la chaîne de valeur régionale. 

À cet égard, il faut promouvoir l’intégration économique en Asie de 

l’Est : l’ASEAN a signé des accords de libre-échange avec la Chine, 

la Corée et d’autres pays en plus du Japon, et envisage d’établir d’ici 

fi n 2015 la Communauté économique de l’ASEAN. À cela s’ajoute 

l’Accord de libre-échange entre la Chine, le Japon et la Corée, et 

le Partenariat économique intégral régional (RCEP) qui comprend 

l’ASEAN et six autres pays. C’est une des étapes menant à une Zone 

de libre-échange pour la région Asie-Pacifi que (FTAAP), qui aura la 

même ampleur que l’APEC.

Pour que ce type d’intégration économique en Asie de l’Est soit effi cace 

et aboutisse à une croissance économique soutenue et équilibrée, il est 

nécessaire de renforcer la connectivité dans toute la région et d’établir 

une infrastructure à la fois « matérielle » et « immatérielle », tout en 

promouvant l’intégration économique.

L’infrastructure « matérielle » inclut, par exemple, la nécessité de 

remettre en état le Couloir économique Est-Ouest dans la région 

du Mékong et le Couloir économique Sud, et d’améliorer la distribution 

en modernisant les ponts. Le Japon y a contribué par le biais d’une 

aide fi nancière et d’une coopération technologique. Pour ce qui est de 

l’infrastructure « immatérielle », il faut garder à l’esprit la cohérence 

internationale et réformer complétement les systèmes juridiques 

des pays de l’ASEAN, y compris les procédures douanières. Là aussi, 

le Japon a apporté son aide, en envoyant notamment des spécialistes 

sur place.

En œuvrant ainsi à l’intégration économique de l’Asie de l’Est, le Japon 

cherche à se développer en même temps que la région. À cet égard, 

les ÉVA devraient apporter des indications utiles quant aux modalités 

d’intégration économique adaptées. 

L’intégration économique devrait aider l’Asie de l’Est à s’imposer 

comme un pôle mondial de croissance. C’est pourquoi l’OCDE doit 

renforcer ses liens avec cette région, afi n de jouer un rôle moteur dans 

la gouvernance mondiale. En tant que premier pays d’Asie de l’Est 

à avoir adhéré à l’OCDE, c’est bien sûr au Japon qu’il revient d’établir 

des passerelles entre l’OCDE et cette région. Le pays préside la Réunion 

du Conseil de l'OCDE au niveau des ministres de cette année, dont 

l’un des thèmes sera « Renforcer les liens avec l’Asie du Sud-Est ». 

Le Japon devrait saisir l’excellente occasion que représente cette 

Réunion pour renforcer son rôle.

*Le Keidanren est une confédération d’entreprises japonaises, membre du Comité 
consultatif économique et industriel auprès de l’OCDE.

Voir www.keidanren.or.jp et www.biac.org

Katsutoshi Saito, Président, The Dai-ichi Life Insurance Company, Limited ; 
Vice-président, Keidanren*, et Vice-président, Conseil d’administration du BIAC

Les accords bilatéraux de libre-échange 
ne suffi  sent plus

Commandez
dès maintenant !

Sur www.oecd.org/librairie
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Célébrer la croissance économique  
et le progrès social
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L’adhésion du Japon à l’OCDE a marqué son entrée dans  
le club des pays développés. En 1964, le Japon connaissait une 
croissance économique fulgurante, et l’objectif des autorités 
était de rattraper, puis de dépasser les États-Unis et l’Europe. 
En octobre de la même année, Tokyo a accueilli les premiers 
Jeux olympiques organisés en Asie et quatre ans plus tard,  
en 1968, le PNB japonais dépassait celui de l’Allemagne 
de l’Ouest, faisant du Japon une puissance économique de 
premier plan, devancée uniquement par les États-Unis. 

Cependant, le développement d’un pays ne se mesure pas uniquement 

à l’aune de l’économie. Pour qu’un pays puisse réellement être qualifié 

de pays développé, il appartient à son gouvernement, mais aussi aux 

partenaires sociaux, travailleurs et employeurs, de comprendre et 

de remplir leurs obligations sociales en tant que membres de cette 

communauté internationale élargie. 

L’OCDE, outre des politiques économiques favorables à la croissance, 

définit des politiques environnementales et de nombreuses autres 

normes et orientations, comme la publication Vers une croissance verte 

(2011) ou les travaux du Comité d’aide au développement (CAD), qui 

contribuent au développement solide des pays pauvres. Ainsi, les 

Principes directeurs à l’intention des entreprises multinationales, 

adoptés en 1976 puis révisés à plusieurs reprises, ont permis 

d’enrayer le « nivellement par le bas » en appelant les entreprises 

multinationales, principaux acteurs de la mondialisation, à protéger 

l’environnement, combattre la corruption et établir de saines relations 

syndicats/patronat reposant sur le respect des normes fondamentales 

du travail, et non uniquement sur la défense des actionnaires.

Pour le gouvernement japonais, le renforcement du partenariat entre 

l’OCDE et les pays asiatiques sera un thème central de la Réunion  

du Conseil au niveau des ministres de mai 2014, présidée par le 

Japon. Ce « partenariat » doit non seulement favoriser la croissance 

économique dans les pays concernés, mais aussi permettre à l’OCDE 

de vérifier le respect des normes convenues et de favoriser le progrès 

social en même temps que la croissance économique.

La Stratégie pour l’emploi de 1994 est la politique de l’OCDE qui a le 

plus marqué les esprits. Face aux neuf recommandations formulées, 

nous, les syndicats, sommes restés résolument opposés  

à l’assouplissement des règles protégeant les travailleurs, qui entraîne 

une flexibilité accrue du temps de travail, des salaires et des autres 

coûts du travail, ainsi qu’une révision des dispositions relatives  

à la sécurité de l’emploi.

Au risque d’être mal compris, je voudrais faire remarquer que 

certaines politiques connaissent une certaine vogue, puis se démodent. 

Entre les décennies 1990 et 2000, la plupart des pays penchaient pour  

un libéralisme favorable aux marchés, et l’OCDE aussi. Manifestement, 

l’avènement d’un marché mondial unique après la chute du mur  

de Berlin en 1989 et l’augmentation de la charge imposée aux États,  

qui a ensuite pesé sur la croissance, ont amené les décideurs à choisir 

en priorité de libéraliser autant que possible les entreprises.

Après la récession mondiale qui a suivi la faillite de Lehman Brothers, 

nous avons constaté que s’en remettre intégralement au marché ne 

menait ni à la croissance, ni au bien-être. Partout dans le monde, 

dans toutes les couches de la société, les politiques passées sont 

réévaluées, et une nouvelle approche est recherchée. L’objectif de 

« croissance inclusive », souligné par l’OCDE dans Croissance et inégalités 

et Toujours plus d’inégalités, est maintenant intégré à l’initiative sur les 

Nouvelles approches face aux défis économiques (NAEC) qui, à partir 

de recommandations spécifiques, entraînera un changement des 

paradigmes de l’action publique. Nous espérons que l’initiative NAEC 

impulsera une dynamique de changement solide.

La Commission syndicale consultative (TUAC) et le Comité consultatif 

économique et industriel (BIAC) contribuent de manière prospective  

et équilibrée au programme de travail de l’OCDE. Ce partenariat social 

fait parfois apparaître des divergences d’intérêts entre les travailleurs 

et le patronat, et le processus consensuel peut sembler inefficient.  

Il est toutefois nécessaire pour concevoir des politiques globalement 

acceptables par l’ensemble de la société. Dans une optique de 

faisabilité à long terme des politiques, ce processus est le plus efficace. 

Alors que nous célébrons le 50e anniversaire de l’adhésion du Japon 

à l’OCDE, l’objectif de RENGO est d’édifier une société sûre reposant 

sur le « travail ». Par le TUAC, nous comptons continuer à participer 

activement aux activités de l’OCDE.

RENGO est membre de la Commission syndicale consultative auprès de l’OCDE (TUAC). 
Voir www.jtuc-rengo.org et www.tuac.org.

Nobuaki Koga, Président de la Confédération des syndicats ouvriers japonais (RENGO)

Nous, syndicats, sommes restés résolument 
opposés à tout assouplissement des règles 
protégeant les travailleurs 
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publique au développement (APD) ont 

également gagné en importance comme 

instrument de politique étrangère quand  

le pays a rejoint d’abord le Groupe d’aide  

au développement (rebaptisé Comité)  

de l’OCDE, avant d’adhérer à l’Organisation  

elle-même en 1964. Dès 1989, l’APD totale  

du Japon était la plus élevée au monde,  

et elle l’est restée jusqu’en 2000. En 2004,  

le Japon avait déboursé plus de 220 milliards 

de dollars pour le développement, répartis 

entre 185 pays. 

Aujourd’hui, l’aide bilatérale japonaise au 

développement représente moins de 0,2 % du  

revenu national brut, contre plus de 0,3 % à 

la fin des années 1980 et au début des années 

1990, soit un chiffre inférieur à l’objectif de 

0,7 % fixé par les Nations Unies. En 2012, le 

Japon était néanmoins le cinquième donneur 

mondial en termes nets, avec 11 milliards 

de dollars, et le deuxième en termes de 

versements bruts, après les États-Unis.

Selon l’Agence japonaise de coopération 

internationale (JICA), qui met en œuvre 

les programmes d’aide à l’étranger, les 

projets actuels visent « un développement 

dynamique et inclusif » en mettant l’accent 

sur l’auto-assistance et le soutien technique. 

L’éventail couvert par les projets sous 

responsabilité japonaise est large : travailler 

avec des pêcheurs chiliens au lancement  

de l’élevage de saumons à la fin des années  

1960, apporter un soutien technique et  

financier aux cultures céréalières 

traditionnelles en Afghanistan dans les 

années 2000, participer à de vastes projets 

d’infrastructure comme l’élargissement  

du Canal de Suez en Égypte depuis la fin  

des années 1950, ou la reconstruction  

de l’Irak en 2003 avec un programme  

de prêts et de dons de plusieurs milliards  

de dollars.

 

Le Japon aide aussi des petites entreprises  

et des centres de soins, d’éducation et  

de recherche à s’établir en Asie, en Afrique 

et en Amérique latine. Il procède à des 

aménagements urbains pour améliorer les 

conditions de vie et le bien-être dans les 

villes, et apporte une aide d’urgence par  

le biais d’un secours aux sinistrés, d’équipes 

médicales bénévoles et de forces d’auto-

défense. Donneur traditionnel soucieux 

d’améliorer l’efficacité de l’aide, le Japon 

préconise plus récemment de travailler 

non seulement avec les pays destinataires, 

mais aussi avec les nouveaux donneurs des 

pays émergents grâce à une coopération 

« triangulaire ». 

Livre blanc du Japon sur l’aide publique au 
développement 2004 : « Accomplishments and 
Progress of 50 Years », voir www.mofa.go.jp/policy/oda/
white/2004/index.html

Le prochain examen par les pairs de l’APD japonaise 
réalisé par le CAD de l’OCDE sera publié en 2014.  
Voir www.oecd.org/fr/cad

Le développement est au cœur de 
la mission de l’OCDE, et le Japon a 
toujours été au cœur des efforts de 
développement déployés par l’OCDE. 

Le Japon a lancé son programme d’aide  

au développement 10 ans avant d’adhérer  

à l’OCDE, en rejoignant en 1954 le Plan  

de Colombo pour le développement 

économique et social des pays d'Asie et du 

Pacifique. Pour le Japon, le Plan de Colombo 

est vite devenu un moyen d’instituer une 

coopération technique, d’être plus présent 

sur la scène internationale et plus influent 

dans les politiques économiques et sociales.

La contribution japonaise s’est affirmée  

grâce aux prêts en yen, dont l’Inde a été  

le premier pays bénéficiaire en 1958. Le Japon  

a reçu en 1966 son ultime prêt multilatéral  

à l’appui du développement. En 2012, il était, 

pour la 22e fois, le premier pays créancier 

au monde. Ses dépenses au titre de l’aide 

Plus d’un demi-siècle d’aide au développement
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bien, quand on commence à voyager, on se sent de plus en plus petit, 

puis le monde devient de plus en plus grand. Je trouve que c’est une 

description magnifique. Le voyage a donc de fortes répercussions 

sur mon travail. En voyageant, j’accède à ma propre liberté et je peux 

m’exprimer de façon plus directe. Les émotions que fait naître le 

voyage se retrouvent dans mon travail. Et je vais vous dire une chose : 

je crée en gardant seulement les pensées positives. J’aime partager 

mes émotions et mes idées dans un sens positif. […]

Peter Lodemeyer : Cela signifie-t-il que l’art a pour vous une dimension 

éthique ? Y a-t-il un élément utopique dans votre travail ?

YS : Je ne parlerais pas d’éthique à propos de mes créations. Les 

principes éthiques et moraux sont importants pour nos vies, notre 

société, notre culture. Selon la culture dans laquelle on a grandi, les 

valeurs peuvent être différentes. Elles comptent beaucoup pour moi, 

mais elles n’entrent pas dans ma démarche artistique. Bien entendu, 

quand je m’exprime, c’est avec mon propre mode de pensée, mon 

propre système de valeurs, mais je n’en fais pas des thèmes de travail 

en tant que tels. Autrement dit, il n’y a pas de théorie utopique dans ce 

que je crée. Je ne suis pas une rêveuse. À travers mon art, j’ai envie de 

partager mes réflexions avec les gens. En tant qu’artiste, mon intention 

n’est pas de leur enseigner quelque chose ou de les éduquer. […]

Yuko Sakurai appartient à cette nouvelle génération 
« mondiale » de peintres japonais de talent. Née à Tsuyama  
en 1970, Yuko Sakurai a vécu en Amérique du Nord et en 
Europe avant de s’installer à Paris. Sa peinture chaleureuse, 
riche, presque tactile, a reçu un accueil enthousiaste dans 
plusieurs grandes métropoles et a été exposée lors de la célèbre 
Biennale de Venise en 2011. Yuko Sakurai incarne un Japon 
détendu, aux influences enrichissantes, au sein d’un village 
mondial en pleine évolution. Dans cet entretien, elle livre 
quelques-unes de ses réflexions. 

Yuko Sakurai : Le voyage est pour moi une source de vitalité, 

d’ouverture, de joie et de force, par les liens avec les gens, et une  

source d’enrichissement au contact de la nature. Voyager avive mes 

émotions, stimule tous mes sens, en m’apprenant même, d’un endroit 

à l’autre, d’où viennent les aliments, et me fait découvrir d’autres 

modes de vie grâce à la proximité avec des cultures différentes. J’ai  

du mal à prendre du recul sur moi-même si je reste sans bouger dans 

un milieu que j’aime ou que je connais déjà bien. Toujours est-il que 

mon port d’attache me tient à coeur, car il me permet de me ressourcer 

et de retrouver mon identité.

Je cherche à glaner autant d’informations que possible en parcourant 

le monde, mais j’ai aussi besoin de regagner mon port d’attache  

de temps à autre. Peut-être en raison de ma grande sensibilité.  

Il m’est tout simplement impossible d’assimiler autant de choses  

si le voyage se prolonge. Tôt ou tard, j’ai envie de retrouver mon point 

d’ancrage pour digérer toutes les émotions que j’ai engrangées au 

passage et intériorisées. Pour citer Hamish Fulton, si je me souviens 

Yuko Sakurai, une artiste dans le soleil levant

Mon port d’attache me tient à coeur, il me 
permet de me ressourcer et de retrouver  
mon identité

Avril Paris I, 2013, 45 x 45 x 2,5 cm Mai Paris 6, 2013, 45 x 50 x 2,5 cm
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PL : Votre œuvre renvoie à des endroits que vous avez visités. Elle est 

donc étroitement liée à des souvenirs. À quels genres de souvenirs 

faites-vous appel en travaillant ?

YS : Mon œuvre n’est pas nécessairement en rapport avec des 

souvenirs. Parfois, c’est comme si je tenais un journal. J’ai choisi des 

thèmes tirés de ma vie et de mon environnement quotidiens dans 

certains endroits pour exprimer mon vécu et mes impressions. 

Tsuyama, Heusden et Miami sont des villes où j’ai vécu ; elles ont 

influencé ma façon de vivre et ma production artistique. Même si je

ne vis pas au Japon, Tsuyama reste la ville de mes parents. Je m’y rends 

systématiquement quand je vais au Japon. C’est là que sont mes 

racines et, au bout d’un moment, la tradition et la culture japonaises 

me manquent, au point que je ressens le besoin de renouer avec cette 

essence première. En quelque sorte, j’y retourne pour recharger mes 

batteries. Lorsque je rentre en Europe, mon travail est habité par 

Tsuyama. Tsuyama, Heusden et Miami sont devenues pour moi des 

œuvres fondatrices. Par elles, je maintiens véritablement un lien avec 

ces lieux. Mes souvenirs sont faits de passion, d’enthousiasme et de 

fascination. Mes émotions viennent du contact avec l’eau et la terre, 

du toucher, de l’ambiance créée par le ciel et le soleil. Je perçois le 

génie d’un lieu avec tous mes sens. Lorsque j’atteins la source d’un 

cours d’eau ou un sommet élevé, un endroit peu fréquenté, un espace 

qui a conservé ses habitants ou une forêt profonde, je suis fascinée. 

J’ai le sentiment d’exister en me tenant à ces endroits. À Miami, par 

exemple, j’ai eu la chance de séjourner près de la plage, avec vue vers 

l’est sur l’océan Atlantique. Chaque matin à l’aube, je pouvais percevoir 

les différences de couleurs du ciel, des nuages et des vagues. J’ai essayé 

de me concentrer sur ces nuances. Pendant trois mois, j’ai rarement 

manqué un lever de soleil. Cette expérience dans le temps a été 

extraordinaire. Je me disais toujours que l’occasion m’était peut-être 

donnée pour la dernière fois de voir une telle splendeur. De ces jours 

passés au croisement de la 69e et Collins Avenue, j’ai tiré 55 levers de 

soleil. Parfois, mes travaux ont été inspirés par des villes comme 

Bruxelles, Gand, Cologne et Paris. Ce sont des souvenirs de mes 

rencontres avec des personnes  dans ces villes qui m’ont marquée. Je 

ne transcris pas mes expériences par des mots dans un carnet. Je les 

exprime simplement dans mes créations pour les garder en mémoire. 

[…]

Extrait d’un entretien avec Peter Lodermeyer (lodermeyer.com), réalisé en juin 2009  
à Venise. Publié dans Personal structures-Time-Space-Existence, édité par Peter 
Lodermeyer. Reproduction autorisée par Yuko Sakurai et Peter Lodermeyer. La version 
intégrale est disponible sur www.observateurocde.org

Des travaux de Yuko Sakurai seront exposés au Centre de conférences de l’OCDE, à Paris, 
en avril et mai 2014, grâce à l’ALORA, Association de loisirs, rencontres et ateliers destinés 
au personnel de l’Organisation, pour marquer le 50e anniversaire de l’adhésion du Japon 
à l’OCDE.

Voir www.yukosakurai.com

De ces jours passés au croisement de la 69e

et Collins Avenue, j’ai tiré 55 levers de soleil

Nihonkai 5, 2003, 56 x 39 x 4 cm

Brooklyn Bridge 2, 2007, 65 x 40,5 x 1,5 cm

JAPON : DOSSIER SPÉCIAL ANNIVERSAIRE



36	

fallait tenir compte de son climat et de ses 

risques environnementaux, et inventer 

une langue architecturale qui exprime 

sa tradition et réponde aux besoins des 

habitants. Du Protocole de Kyoto en 1997, 

qui a marqué une prise de conscience quant 

au changement climatique, au désastre 

de Fukushima en 2011, les architectes 

ont commencé à remettre en question 

les coûts et l’opportunité des choix des 

générations précédentes, développant une 

nouvelle approche holistique du genius 

loci, qui privilégie le choix d’un concept en 

fonction du lieu. Implication des usagers 

dans la conception de l’endroit où ils vivront, 

travailleront ou se distrairont, vieillissement 

démographique, risque sismique : tous  

ces facteurs imposent aux architectes

de trouver des réponses acceptables par

tous les citoyens, quel que soit leur âge.

 

L’architecture a toujours avancé par 

fertilisations croisées, par circulation des 

techniques à travers le monde. Ce jeu 

d’influences réciproques a produit au  

Japon des œuvres qui sont des sommets  

de l’architecture mondiale : à Nara, capitale 

du Japon de 710 à 784, le Musée national  

a été bâti à l’ère Meiji en 1894 par Katayama 

T ̄o  kuma dans le style Renaissance français. 

La Gare centrale de Tokyo, œuvre de Tatsuno 

Kingo construite en 1914 et restaurée 

récemment par le concepteur lumière 

japonais Kaoru Mende, ne déparerait pas 

dans le tissu urbain londonien. L’architecte 

occidental le plus influent à avoir épousé  

la pensée japonaise fut probablement Frank 

Lloyd Wright, auteur de l’Hôtel Imperial  

à Tokyo (1913-24). Wright prédisait en 1931 

des difficultés futures : « La maison japonaise, 

parfaite expression de l’architecture 

organique, est transformée en garage de 

type occidental, au lieu d’être développée 

organiquement pour passer d’une position 

agenouillée à la station debout ».

Deux millénaires d’architecture japonaise 

nous ont laissé les constructions en bois de 

Nara du IIe siècle, les bâtiments bouddhiques 

de l’ère Asuka quelques siècles plus tard, 

puis les structures antisismiques et 

résistantes aux intempéries édifiées 

au XIIe siècle dans le style Zenshuyo, 

encore debout aujourd’hui. Cette longue 

tradition architecturale d’harmonie avec 

l’environnement a perduré jusqu’au 

XIXe siècle. Ensuite, l’approche japonaise 

traditionnelle d'une construction adaptée au 

climat et aux traditions locales est tombée 

en désuétude avec l’essor spectaculaire du 

commerce international et des échanges 

culturels avec l’Occident. La Deuxième 

Guerre mondiale, avec son lot de destruction 

et de défaite, n’a fait qu’accentuer le désir 

du Japon de rompre avec le passé. 

Ce nouveau départ est dominé par les 

procédés modernes de construction rapide  

Ruairí O’Brien, Architecte*

L’architecture japonaise est depuis 
longtemps le reflet de l’influence et  
du développement du Japon. Cette 
influence a de beaux jours devant elle. 

L’architecture mondiale a énormément 

évolué en 50 ans. Contrairement à ce qui fut 

souvent le cas au XXe siècle, aucune école de 

pensée ne domine les autres actuellement, 

aucun style ne garantit le succès financier 

à l'investisseur, aucun mouvement 

architectural né d’un esprit visionnaire 

ne s’impose et aucune œuvre ne résume 

à elle seule l’esprit du temps. En ce début 

du XXIe siècle, les contraintes écologiques 

et de développement durable sont souvent 

privilégiées à l’esthétique pure.

 

L’architecture japonaise se fait l’écho  

de ces évolutions, et ouvre de plus une 

voie intéressante pour l’architecture 

mondiale. Le pays a compris qu’il lui 
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Une architecture radieuse

Le Japon doit construire en
tenant compte des réalités 
climatiques et environnementales
et développer un langage 
architectural contemporain 
exprimant ses traditions
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et un style architectural inspiré des États-

Unis et de l’Europe. Mais dans les années 

1960,  les architectes japonais Kiyonori 

Kikutake, Kisho Kurokawa et Fumihiko  

Maki, en rébellion contre ce style mondialisé 

qu’ils jugent insipide, orientent leur travail 

vers une fusion de mégastructures et 

de systèmes biologiques, et forment le 

Mouvement métaboliste. Des occidentaux, 

séduits, s’en inspirent : c’est le Centre 

Pompidou, construit à Paris par Richard 

Rogers et Renzo Piano en 1977, ou la Banque 

Hong Kong-Shanghai de Norman Foster  

à Hong Kong (Chine) en 1985. Parallèlement 

à la démonstration de cette architecture 

musculeuse, squelettale et mécaniste, un 

autre mouvement, plus en douceur, plus 

poétique, se développe au Japon, conduit 

par des architectes comme Tadao Ando, 

qui redécouvrent leurs racines tout en 

recherchant une fusion entre les pensées 

occidentale et orientale. En cette période de 

crise énergétique, on redécouvre les charmes 

de la simplicité. 

Dans ses écrits, Tadao Ando retrace ce 

cheminement et décrit son intention de créer 

dans ses habitations « un espace humain 

dans lequel l’individu peut se développer, 

au milieu de la standardisation de la société 

environnante. » Ces microcosmes compacts 

d'espaces urbains à échelle humaine au sein 

des villes modernes et anonymes du Japon 

ont inspiré une multitude de designers, 

d'écrivains et de cinéastes du monde 

entier. C'était une célébration politique et 

poétique du « small is beautiful », mais aussi 

de la combinaison des espaces privés et des 

espaces partagés, des structures atomisées  

et communautaires.

 

« Les matériaux architecturaux ne se 

limitent pas au bois et au béton, aux formes 

tangibles : il y a aussi la lumière et le vent, 

qui parlent à nos sens », écrit Tadao Ando.  

Et Kaoru Mende de renchérir : « La lumière 

est un matériau de construction ». Ce dernier 

a accédé à la notoriété auprès des architectes, 

designers et étudiants en architecture 

occidentaux après sa collaboration avec 

l’architecte Toyo Ito sur la Tour des vents 

dans la préfecture de Kanagawa en 1986, 

petite construction qui est une œuvre de 

science-fiction à elle seule.

Aujourd’hui, une nouvelle génération 

d'architectes manifeste une plus grande 

sensibilité au dialogue démocratique  

à l’échelle des communautés. La Home-

for-All de Zhao Yang est un très bel espace 

baigné de lumière, presque hors du temps, 

développée en concertation avec une 

communauté de pêcheurs frappée par le 

tsunami de 2011. Quant à la jeune tokyoïte 

Yuko Nagayama, ses travaux et ses idées 

marquent une rupture par rapport à la vision 

masculine de l’urbanisme et de la vie en 

ville. Yuko Nagayama travaille au Japon et à 

l’étranger, et collabore avec des artistes, des 

écrivains et des cinéastes aussi bien qu’avec 

des urbanistes et des ingénieurs. Elle est  

également à l’aise sur de grands projets 

commerciaux de prestige, comme l’immeuble 

Louis Vuitton Kyoto Daimaru, que sur  

la revitalisation de bâtiments anciens, 

comme l'auberge traditionnelle Kiya Ryokan 

à Uwajima. Elle part de l'existant pour créer 

ce qui manque en exploitant les interstices, 

en comblant les vides et en utilisant les 

espaces résiduels de manière humaine  

et inclusive. Actuellement, elle anime  

des discussions dans le quartier Roppongi  

de Tokyo pour encourager les artistes  

à « utiliser la ville elle-même comme terrain 

d'expression », en créant par exemple des 

œuvres pour habiller les murs. 

L’architecture japonaise du XXe siècle peut 

être interprétée comme une expression

de la croissance rapide, de la destruction,

de la renaissance, puis de l’expansion. 

Le Japon d’aujourd’hui nous apporte une 

nouvelle forme hybride, croisement de 

haute et de faible technologie, qui forme 

une architecture contemporaine réactive 

et citoyenne. En ce début de XXIe siècle, les 

architectes japonais élaborent des réponses 

aux questions cruciales d'urbanisme à partir 

de leurs propres racines ainsi que de notre 

histoire commune.

*Ruairí O’Brien a conçu et animé la « Micro-exposition 
itinérante » à Tokyo consacrée à la littérature allemande, 
dans le cadre de l'année Allemagne-Japon en 2005. 
Il dirige un cabinet interdisciplinaire d’urbanisme, 
d’architecture, d’éclairage et d'art contemporain à 
Dresde, Allemagne. Il enseigne l'architecture et la 
conception lumière dans les universités du monde entier. 
Voir www.ruairiobrien.de
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à présenter ma candidature au poste de Chef 

du Département des affaires économiques de 

l'OCDE. J’avais eu vent du mécontentement 

des hauts responsables de banques centrales 

et du secteur de la finance dans les grands 

pays membres de l'OCDE, notamment  

à l’égard de deux organes clés : le Comité de 

politique économique (CPE) et l’énigmatique 

Groupe de travail n°3 (GT3). J’avais par 

ailleurs travaillé à trois reprises à l'OCDE, 

notamment en qualité de directeur au sein 

du Département des affaires économiques ; 

j’étais donc conscient de l’ampleur de 

la tâche. Sans oublier le coût personnel 

qu’impliquaient l’arrêt de ma carrière 

d’économiste en chef à la Banque du Japon 

et mon retour à Paris. J’ai néanmoins accepté 

de relever ce défi lorsque, quelques mois 

plus tard, le Secrétaire général de l'OCDE en 

personne m’a téléphoné pour me persuader 

de postuler. 

L’annonce de mon retour à l'OCDE a suscité 

des réactions intéressantes. Mervyn King 

(alors directeur exécutif, puis gouverneur, 

de la Banque d’Angleterre) m’a écrit pour 

me féliciter et me témoigner son soutien. 

Le courrier de Steve Axilrod, alors puissant 

directeur du personnel du Conseil de la 

Réserve fédérale et bras droit du Président  

de la Fed, Paul Volker, était plus nuancé.  

Il pensait qu’il était bon pour le Japon que 

quelqu’un comme moi occupe un tel poste, 

mais que le pays aurait encore plus à gagner 

si je ne partais pas à l’étranger. Quoi qu’il 

ait voulu dire par là, j’étais bien conscient 

que mon action allait susciter une grande 

curiosité. 

Ce sentiment s’est confirmé plusieurs 

mois après mon retour à l'OCDE, lorsque le 

Financial Times a rendu compte de mes efforts 

de réforme à l'OCDE dans un article intitulé 

« Groupe de réflexion en quête d’idées », 

illustré par un portrait de moi. 

Ma quête s’est poursuivie et les réformes  

se sont multipliées, avec des résultats 

positifs. En 1994, le Secrétaire général

Jean-Claude Paye s’est fait l’écho de 

commentaires élogieux sur les travaux 

récents du Département, formulés par 

de hauts responsables du ministère des 

Finances britannique, qui s’étaient montrés 

très critiques par le passé. Ils jugeaient 

le travail de notre Comité de politique 

économique « radicalement transformé »

et « très satisfaisant », allant jusqu’à décrire 

le GT3 comme « la réunion internationale

la mieux préparée ». 

Aujourd’hui, les observateurs extérieurs 

pourraient peut-être deviner la teneur des 

travaux du Comité de politique économique : 

comme son nom l’indique, il suit et analyse 

les politiques et la situation économiques et 

financières des pays membres et partenaires 

de l'OCDE, conformément aux objectifs de 

l’Organisation. Mais il est beaucoup plus 

difficile de comprendre la valeur des travaux 

menés par le GT3, plus confidentiel. Pourtant, 

par ses analyses des effets des politiques 

publiques sur la balance des paiements, 

il exerce non seulement une influence 

mondiale, mais attire également les meilleurs 

talents. Pour être efficaces, ces personnes 

doivent apprendre à se connaître et avoir  

la possibilité de s’exprimer librement en 

privé et de formuler leurs propres opinions. 

C’est ce climat de confiance que je me suis 

efforcé d’établir au sein du GT3. Ainsi, Sir 

Andrew Crockett, directeur général de la 

Banque des règlements internationaux (BRI), 

écrivait en 2011 : « Au bout du compte, ce 

que l’on retient de plus de 20 années passés 

au sein du GT3, ce ne sont pas tant les 

problèmes de fond (après tout, ces débats 

étaient aussi menés dans nombre d’autres 

forums), mais plutôt les personnes et l’esprit 

de camaraderie qui animait ces économistes 

au service de l’action publique ». 

Des avis divergents
La coopération internationale en matière de 

politique économique peut être source de 

frustration à long terme, comme le Japon en a 

fait l’expérience, à ses dépens et aux dépens 

de certains de ses partenaires commerciaux. 

Ainsi, Allan Meltzer remarque : « Dans la 

deuxième moitié des années 80, les décideurs 

japonais ont abandonné une politique fiable 

de maintien d’une inflation modérée, au 

profit d’un objectif de taux de change en 

période de libéralisation. Cette nouvelle 

politique a financé l’économie de bulle ». 

L’OCDE avait averti, dans son Étude 

économique de 1986 sur le Japon, 

qu’ « un nouvel assouplissement (de la 

Kumiharu Shigehara, ancien Secrétaire général adjoint  
et Chef économiste de l’OCDE*

Le Japon et l’OCDE ont fait des efforts 
pour apprendre à se connaître au cours 
des 50 dernières années. 

Le 22 janvier 1992, évoquant avec sarcasme 

le rôle du Japon dans les organisations 

internationales, le Financial Times écrivait, 

dans un article intitulé « Le tour du Japon » : 

« Du Japon, les organisations internationales 

ont reçu davantage d’argent que de 

fonctionnaires brillants. L’action de Kumiharu 

Shigehara comme nouveau Chef économiste 

de l’OCDE sera donc observée avec un intérêt 

particulier ». 

J’allais donc non seulement devenir le 

premier Chef économiste japonais de l’OCDE, 

mais pour le journaliste du Financial Times, 

j’appartenais à une nouvelle génération 

d’économistes « pleins d’assurance et 

tournés vers l’international », qui « parlaient 

franchement ». Allais-je être à la hauteur ? 

Pour être franc, j’avais d’abord décliné 

l’invitation personnelle de Jean-Claude  

Paye, alors Secrétaire général de l’OCDE,  

dont le chef de Cabinet était venu à Tokyo  

à l’automne 1991 (j’étais alors économiste  

en chef à la Banque du Japon) pour m’inciter 

Le Japon à l’OCDE et l’OCDE au Japon
Une histoire de politique économique
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politique monétaire) risquait sans doute 

d’engendrer une croissance monétaire 

excessive ». Mais la Banque du Japon a 

ignoré cet avertissement et réduit son taux 

d’escompte à 2,5 % le 1er novembre 1986, 

offi ciellement pour préserver la stabilité du 

taux de change et soutenir la croissance 

économique tirée par la demande intérieure, 

tout en réduisant l’excédent de la balance 

courante. En réalité, la Banque centrale 

était alors sous le contrôle du ministre des 

Finances, en vertu d’une législation archaïque 

adoptée pendant la guerre. 

En conséquence, la fi n des années 1980 

a été marquée par la formation d’une

bulle importante, qui a éclaté en 1991 pour

causer une récession économique prolongée, 

particulièrement coûteuse pour le Japon et 

ses partenaires commerciaux. Mon opinion 

en tant que Chef économiste de l’OCDE 

à l’époque, fortement exprimée pendant et 

après la forte appréciation du yen en 1994-

1995, était que pour relancer effi cacement 

l’économie japonaise, il fallait assouplir 

fortement les conditions monétaires 

intérieures afi n d’empêcher une spirale 

défl ationniste. Toutefois, si les taux d’intérêt 

nominaux à court terme venaient à tomber 

aux alentours de 0 %, provoquant ainsi une 

trappe monétaire causée par l’impossibilité 

de fi xer des taux d’intérêt nominaux 

inférieurs à zéro, il serait crucial pour une 

économie ouverte en récession de pouvoir 

recourir à un autre mécanisme de relance, 

à savoir un train de mesures comprenant 

une dépréciation monétaire et une réforme 

structurelle stimulant la croissance avec, 

si possible, une ouverture plus prononcée 

des marchés domestiques, tout en ayant 

le soutien de ses partenaires commerciaux. 

À la fi n des années 1990, les taux d’intérêt 

nominaux se sont approchés de zéro au 

Japon, mais mes conseils n’ont pas rencontré

d’écho favorable, ni au Japon, ni aux 

États-Unis. Pourtant, aujourd’hui, on les 

retrouve dans les premier et troisième piliers 

de l’ « Abenomie » annoncé en novembre 

2012 par le Premier ministre Shinzo Abe, 

à l’époque chef du parti d’opposition 

libéral-démocrate. 

Plus récemment, la crise fi nancière et 

économique mondiale a mis en évidence les 

failles des cadres mondiaux et régionaux. En 

effet, ni la surveillance mondiale assurée 

par les institutions internationales comme 

le Fonds monétaire international (FMI) 

ou l’OCDE ni la surveillance régionale de 

la Commission européenne n’ont permis 

d’éviter la crise. Ces expériences décevantes 

montrent que tout retard dans l’adaptation 

des politiques publiques à l’évolution des 

conditions économiques est coûteux, et 

que des ajustements immédiats, souples 

et fl exibles, sont nécessaires. Elles soulignent 

également l’importance d’un bon jugement 

et d’une communication claire pour aider 

les responsables politiques et les hauts 

fonctionnaires à adopter rapidement les 

mesures nécessaires, mais aussi à convaincre 

leur électorat des bienfaits de ces mesures. 

Le Japon peut également en tirer des leçons. 

En dépit des signes d’embellie économique, 

les perspectives restent incertaines, sur son 

marché intérieur comme chez ses voisins. 

Espérons que l’action publique puisse 

s’adapter rapidement si les circonstances 

venaient encore à changer.  

* La carrière de Kumiharu Shigehara à l’OCDE s’est 
étendue sur 30 ans, de 1970 lorsqu’il a rejoint 
l’Organisation en tant qu’économiste, à 1999 lorsqu’il 
l’a quittée comme Secrétaire général adjoint. Pendant 
un bref interlude (1989-92), M. Shigehara fut Chef 
économiste de la Banque du Japon et directeur de 
l’Institut d’études monétaires et économiques.
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Entendre que le Japon est 

membre de l’OCDE depuis 

50 ans provoque en moi une 

profonde émotion. Au cours de 

ce demi-siècle, j’ai travaillé pour 

la Représentation permanente 

du Japon auprès de l’OCDE à 

deux reprises, soit six ans et 

demi au total, et l’économie 

du pays a connu à la fois la 

croissance et la stagnation. Au 

cours des 30 premières années, 

le Japon a beaucoup appris de 

l’OCDE, et son économie s’est 

considérablement développée. 

Le pays a stagné les 20 années 

suivantes, bénéficiant moins 

des travaux de l’Organisation. 

L’OCDE reste à ce jour l’instance internationale la plus importante 

en ce qui concerne les problématiques économiques et sociales, et le 

plus grand groupe de réflexion au monde. C’est pourquoi le Japon, tout 

comme le reste du monde, aurait tort de ne pas l’exploiter pleinement.

Avant que le Japon n’adhère à l’OCDE en 1964, l’Organisation ne 

réunissait que 20 pays : le Canada, les États-Unis et les économies 

développées européennes. L’OCDE compte aujourd’hui 34 membres, 

et presque tous les nouveaux venus sont des pays relativement petits 

d’Europe et d’Amérique latine. Il semble que ce soit aussi le cas des 

deux pays qui mènent actuellement des négociations d’adhésion : la 

Colombie et la Lettonie. Mais est-ce vraiment dans ce sens que l’OCDE 

devrait évoluer ? Pas selon moi, car cela ne reflète pas la dynamique 

actuelle de l’économie mondiale. En 1964, le PIB des pays asiatiques 

ne représentait que 15 % du PIB mondial. Aujourd’hui, il en représente 

30 % et sera bientôt comparable à celui des États-Unis ou de l’Union 

européenne. Si l’OCDE n’intègre pas davantage de pays asiatiques, ses 

actions n’auront qu’un impact limité. 

Auparavant, les sommets du G7 et du G8 jouaient un rôle prépondérant 

dans la définition de l’orientation économique mondiale, et les 

réunions ministérielles de l’OCDE contribuaient à la préparation de 

ces sommets. Aujourd’hui, toutefois, le G8 est supplanté, en présence 

et en rôle, par le G20, car les BRIICS (Afrique du Sud, Brésil, République 

populaire de Chine, Fédération de Russie, Inde et Indonésie), dont 

font partie quelques géants asiatiques, en sont membres. En outre, le 

G20 n’a pas de secrétariat permanent : ce sont les pays qui assurent 

les fonctions de secrétaire tour à tour. Mais à mesure que les sujets 

gagnent en complexité, l’efficacité de ce système de rotation atteint 

ses limites. Assurer le secrétariat du G20 est un rôle qui conviendrait 

parfaitement à l’OCDE. Et pour que cela soit possible, il faudrait d’abord 

que les BRIICS et les pays de l’ASEAN puissent adhérer à l’OCDE. C’est 

dans ce sens que l’OCDE devrait s’élargir, comme l'avait énoncé le 

rapport « Une stratégie pour l’élargissement et l’ouverture » (ou rapport 

Noboru), approuvé à la Réunion du Conseil de l’OCDE au niveau des 

ministres de 2004.

Le Premier ministre Shinzo Abe présidera cette année la Réunion 

du Conseil de l’OCDE au niveau des ministres, ce qui, pour le Japon, 

constitue une excellente occasion d’exercer un rôle moteur sur 

le développement de l’économie mondiale à travers les activités 

de l’OCDE. Depuis 2011, premiers ministres et dirigeants assistent 

de plus en plus nombreux aux réunions ministérielles de l’OCDE. 

Cette évolution est la bienvenue car de nombreux organismes 

internationaux, parmi lesquels l’ONU, l’Organisation du Traité de 

l’Atlantique-Nord (OTAN), l’Organisation de coopération économique 

Asie-Pacifique (CEAP), l’Union européenne et le G20, se réunissent au 

niveau des dirigeants. Peut-être l’OCDE devrait-elle aussi organiser un 

« sommet », par exemple une fois tous les deux ans ?

Un peu plus de 50 ans après sa création, l’OCDE est aujourd’hui à la 

croisée des chemins. Pour que l’Organisation se développe encore 

et soit vraiment au service du monde, trois conditions, selon moi, 

devraient être réunies :

1) Adhésion des BRIICS et des principales nations asiatiques ; 

2) Prise en charge des fonctions de secrétariat du G20 ; 

3) Organisation de sommets réguliers.

Je suis certain que la Réunion du Conseil au niveau des ministres 

de cette année sera, pour le Japon, l’occasion d’apporter sa pierre 

à l’édifice mondial par l’intermédiaire de l’OCDE, alors qu’il célèbre

le 50e anniversaire de son adhésion.

Voir www.oecd.org/fr/rcm

Seiichiro Noboru a été Ambassadeur auprès de l’OCDE de 2002 à 2005. Les opinions 
exprimées dans cet article sont uniquement celles de l’auteur.
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L’OCDE est aujourd’hui à la croisée  
des chemins

Au service d’un monde nouveau
Seiichiro Noboru, ancien Ambassadeur, Représentation permanente du Japon auprès 
de l’OCDE
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beaucoup de valeur au partage des 

connaissances et à l’établissement de 

normes dans des domaines tels que la santé, 

l’éducation, l’emploi, la fiscalité, les retraites, 

l’égalité hommes-femmes, la consommation, 

et bien d’autres.

Je crois que nos pays ainsi que d’autres 

économies mondiales peuvent apprendre 

les uns des autres et améliorer leurs 

politiques nationales. Je pense réellement 

qu’en permettant une coopération et un 

dialogue ouverts et francs, cette organisation 

aide non seulement à améliorer la vie des 

gens, mais contribue également à la paix 

et à la stabilité. En d’autres mots, notre travail 

peut améliorer le bien-être et, espérons-le, 

empêcher l’éclosion d’une nouvelle guerre 

mondiale.

J’ai envoyé ma candidature à l’OCDE depuis 

le Japon car je pensais pouvoir contribuer 

à l’avènement de politiques meilleures 

pour tous les pays en travaillant avec des 

gens issus de milieux différents, pour 

trouver de bonnes idées et des solutions qui 

fonctionnent.

J’ai étudié les politiques publiques à 

l’Université de Tokyo, notamment les 

politiques environnementales et de l’énergie. 

L’OCDE a été une remarquable expérience et, 

bien sûr, une grande opportunité pour ma 

carrière future.

j’ai travaillé pour des agences de l’ONU à  

New York et à Copenhague. J’ai un MBA de 

la Wharton School, et la majorité de mes 

camarades sont allés travailler dans des 

banques d’investissement pour gagner des 

millions de dollars (j’ai eu mon diplôme 

avant la crise). Mais j’ai choisi de travailler 

pour des organisations internationales, 

plus spécifiquement dans le domaine de 

la gestion d’entreprise. Au travail, il y a 

toujours des hauts et des bas, mais c’est un 

environnement fascinant. Je suis entouré de 

collègues venant de milieux très différents, 

ayant des opinions différentes, et essayant 

tous d’accomplir quelque chose de positif 

ensemble, même si cela n’est pas mesurable 

en termes de profits trimestriels !

Bonjour, je m’appelle Kaori Miyamoto et je 

suis analyste politique senior à la Direction 

de la coopération pour le développement. 

Je mène actuellement des recherches sur 

les politiques permettant de mobiliser des 

investissements privés en faveur des pays 

en développement. J’ai rejoint l’OCDE en 

1998, après avoir travaillé à la Banque 

mondiale à Washington, DC. Avec 16 ans 

à mon actif, je suis le membre du personnel 

japonais le plus ancien.

Bien que née à Osaka, j’ai grandi et vécu 

dans de nombreux pays, notamment le 

Royaume-Uni, les États-Unis, le Sri Lanka 

et la Thaïlande. J’ai également travaillé dans 

quelques pays africains, c’est pourquoi 

je me sens à l’aise dans l’environnement 

multiculturel de l’OCDE. J’attache également 

Bonjour, je m’appelle Kazuki Motohashi. 

Le Japon célèbre le 50e anniversaire de son 

adhésion, mais je suis sans doute l’un des 

membres du personnel les plus récents et 

les plus jeunes. J’ai commencé à travailler à 

la Direction de l’environnement de l’OCDE 

en tant que stagiaire en janvier 2014. Je suis 

impliqué sur des questions de politiques liées 

à l’eau, qui donnent lieu à un débat animé 

sur la gestion des ressources hydriques, 

le financement et les partenariats public-

privé, et bien d’autres questions. Il s’agit 

d’un problème qui concerne tout le monde. 

Je m’appelle Makoto Miyasako, et je travaille 

aux Ressources humaines de l’OCDE. Cela 

fait maintenant six ans que j’ai rejoint 

l’organisation, soit la plus longue période 

que j’ai passée quelque part (études ou 

travail) depuis mes 20 ans. Ce que j’apprécie 

le plus dans le fait de travailler ici, c’est la 

capacité de l’organisation à me permettre 

d’apprendre et d’essayer de nouvelles choses 

en permanence.

J’ai rejoint l’OCDE en 2007 et je dirige 

actuellement une équipe chargée des 

Stratégies de gestion des talents et du  

capital humain. Avant d’être à l’OCDE,  
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Les gens à l’OCDE
Kaori Miyamoto

Makoto Miyasako

Kazuki Motohashi
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Je m’appelle Yumiko Murakami et j’ai rejoint 

le Centre de Tokyo en tant que Directrice en 

2013. J’ai trois enfants. Avant de rejoindre 

l’OCDE, j’ai travaillé 18 ans dans la fi nance, 

en tant que banquière d’affaires à Londres, 

New York et Tokyo. Après mes études, et 

avant d’entrer dans le monde des affaires, 

j’ai travaillé au Cambodge dans le cadre des 

opérations de maintien de la paix des Nations 

Unies. Actuellement, je suis très heureuse 

d’être de retour dans le service public, et de 

pouvoir appliquer à mon nouveau rôle ce que 

j’ai appris en tant que femme d’affaires.

Je me rends compte que je n’aurais pu arriver 

à l’OCDE à un moment plus excitant, alors 

que le Japon célèbre le 50e anniversaire de 

son adhésion dans une humeur nouvelle 

d’optimisme, que beaucoup d’entre nous 

n’ont pas ressenti dans le pays depuis 

longtemps. Plus que jamais, nous désirons 

montrer les côtés positifs de ce pays, tout en 

gardant les pieds sur terre et en faisant face 

aux défi s qui s’annoncent. Par ailleurs, je suis 

fi ère de faire partie de l’équipe de l’OCDE qui 

travaille à l’interface entre l’organisation et 

son deuxième plus grand pays membre.

Le Centre de Tokyo que je dirige est 

activement engagé dans un dialogue avec 

de nombreuses parties prenantes au Japon 

et dans le reste de l’Asie, dans des domaines 

qui couvrent l’ensemble des questions 

traitées par l’OCDE. L’équipe resserrée et 

compétente du Centre de Tokyo est composée 

de nouveaux membres, qui nous ont 

récemment rejoints depuis le secteur privé, 

et d’ « anciens », qui travaillent à l’OCDE 

depuis presque deux décennies. Le Centre de 

Tokyo de l’OCDE a été créé le 2 juillet 1973, 

neuf ans après l’adhésion du Japon à l’OCDE 

en 1964. Initialement, ses activités étaient 

concentrées sur la diffusion des publications 

de l’OCDE. Aujourd’hui, nous jouons un rôle 

majeur au sein de la Direction des affaires 

extérieures et de la communication en 

facilitant les discussions stratégiques entre 

le siège de l’OCDE à Paris et le Japon, ainsi 

que d’autres pays en Asie, notamment en 

Asie du Sud-Est. Nous promouvons la valeur 

ajoutée de l’OCDE, son rôle, la solidarité face 

aux diffi ciles défi s économiques, sociaux et 

environnementaux qui se posent au Japon, 

et la détermination à travailler avec tous 

les États membres pour promouvoir des 

politiques meilleures pour une vie meilleure.

Nous collaborons avec les parlementaires, 

les fonctionnaires et les représentants élus, 

ainsi qu’avec les représentants du monde des 

affaires et des syndicats. Les réactions sont 

impressionnantes, l’énergie, très positive. 

C’est particulièrement le cas lorsque nous 

nous adressons aux étudiants de tous âges, 

de jeunes gens aux perspectives mondiales 

qui désirent contribuer à construire un 

Japon nouveau, dynamique et ouvert. En 

l’honneur du 50e anniversaire de l’adhésion 

à l’OCDE, le Centre de Tokyo a prévu de 

nombreux événements spéciaux pour 2014, 

notamment le lancement du Programme 

Étudiants Ambassadeurs de l’OCDE et un 

groupe de parlementaires nommé « Les amis 

de l’OCDE ». Le Centre de Tokyo a pris part à 

l’organisation et au déroulement du Forum et 

de la Réunion ministérielle du Conseil cette 

année. Étant donné l’importance de l’Asie 

pour l’OCDE et pour le Japon, le Centre de 

Tokyo va continuer à nouer des relations et 

à créer de nouvelles connexions avec tous 

les acteurs majeurs de la région pour les 

membres et les experts de l’OCDE.

Yumiko Murakami
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17 février 2014
Remarques prononcées lors du lancement 
de Better Policies Series on Economic Challenges 
and Policy Recommendations for the Euro Area à 

Bruxelles, Belgique. 

Lancement de l’Étude économique de la 

Finlande 2014

12 février 2014

Remarques prononcées à Helsinki, Finlande. 

Fiscalité et politique de la concurrence 

11 février 2014
Remarques prononcées lors du Forum 
européen de la concurrence 2014 à Bruxelles, 
Belgique. 

Visite à l’OCDE d’Enda Kenny, Taoiseach 
(Premier ministre) d’Irlande

7 février 2014
Remarques introductives prononcées à Paris, 
France.

Firma del Acuerdo Marco de Cooperación 

entre el Gobierno de México y la OCDE

24 janvier 2014
Remarques prononcées lors du Forum 
économique mondial à Davos, Suisse.

Symposium pour le 50e anniversaire de 
l’adhésion du Japon 

9 avril 2014
Allocution inaugurale prononcée à Tokyo, 

Japon.

Enhancing Global Nuclear Safety

8 avril 2014
Remarques de clôture prononcées lors d’un 
séminaire sur la sécurité nucléaire à Tokyo, 
Japon.

OECD Tohoku School Address

7 avril 2014
Discours prononcé devant l’école de l’OCDE – 

Tohoku à Iwaki, Japon.

Forum mondial sur la gouvernance publique : 

le leadership des femmes dans la vie publique

4 avril 2014
Remarques de clôture prononcées à Paris, 

France.

Encourager la compétitivité régionale et 
partager les bénéfices d’une croissance 

soutenue

26 mars 2014
Remarques prononcées lors du Forum 
régional OCDE – Asie du Sud-Est à Bali, 
Indonésie.

China Go Global

24 mars 2014
Discours prononcé à Beijing, République 
populaire de Chine.

Croissance inclusive et urbanisation en Chine

24 mars 2014
Remarques prononcées lors d’un séminaire 

conjoint OCDE/NDRC à Beijing, République 
populaire de Chine.

Forum de l’OCDE sur l’intégrité

19 mars 2014
Remarques de clôture prononcées lors de la 
Semaine de l’intégrité de l’OCDE 2014 à Paris, 

France.

Lancement de l’Étude économique de la 

République tchèque 2014 

18 mars 2014
Remarques prononcées à Prague, République 
tchèque. 

Mexico Stands Out: Implementing Reforms 

for a Historic Transformation

13 mars 2014
Allocution inaugurale prononcée lors de la 
Semaine du Mexique 2014 organisée par 
la London School of Economics à Londres, 
Royaume-Uni.

Achieving faster growth in Poland through 

more efficient labour and product markets

10 mars 2014
Remarques prononcées lors du lancement de 
l’Étude économique de la Pologne 2014 à Varsovie, 
Pologne.

Lancement de l’Étude économique de la 

Norvège 2014

5 mars 2014

Remarques prononcées à Oslo, Norvège.

Reformas en Europa: Avances y Desafíos

3 mars 2014
Allocution inaugurale prononcée lors du 
Séminaire mondial « Espagne : de la stabilité 
à la croissance » à Bilbao, Espagne. 

Forum mondial sur la concurrence

28 février 2014

Remarques prononcées à Paris, France.

Pour la liste complète des
discours et allocutions en français,
anglais et autres langues, voir
www.oecd.org/fr/presse/
discoursdusecretairegeneral

Discours récents d’Angel Gurría

O
sm

an
 O

rs
al

/R
eu

te
rs

10.01.14   10:31



46	

OCDE.ORG

Programme des conférences
Veuillez noter que la plupart des réunions ne sont pas ouvertes au public ni aux médias mais sont mentionnées pour 
information. Sauf indication contraire, toutes les réunions se tiennent à Paris. Une liste plus complète et mise à jour 
chaque semaine est disponible sur www.oecd.org/fr/presse/calendrierdesevenements

MARS

28-29	 Sommet international sur la 
profession enseignante. Encourager 
les gouvernements et les organisations 
enseignantes à partager les meilleures 
pratiques mondiales pour renforcer la 
profession d’enseignant. Wellington, 
Nouvelle-Zélande. 

AVRIL

1	 Lancement de : Résutats du PISA 2012 
(Volume V) : Creative Problem Solving: 
Students’ Skills in Tackling Real-Life 
Problems.

3	 Réunion du Conseil des gouverneurs de la 
BCE. Francfort, Allemagne.

2-4	 Forum mondial sur la gouvernance 
publique : « Le leadership des femmes 
dans la vie publique : Favoriser la diversité 
pour une croissance inclusive ».

9	 Lancement de : OECD Telecommunication 
Review of Colombia. Bogota, Colombie.

10	 Lancement de : Environmental Performance 
Review of Colombia. Bogota, Colombie.

16	 Lancement de : Ageing and Employment 
Policies: Netherlands 2014.

23-25	 Dixième réunion annuelle du Forum sur les 
Partenariats et le développement local du 
Programme LEED de l’OCDE. Stockholm, 
Suède. 

MAI

5-6	 Forum 2014 de l’OCDE. 

21-23	 Sommet annuel du Forum international 
des transports 2014. Leipzig, Allemagne. 

JUIN

25-26	 Lancement des résultats 2013 de 
l’Enquête internationale de l’OCDE 
sur les enseignants, l’enseignement 
et l’apprentissage (TALIS) : Comment 
améliorer les politiques concernant 
les enseignants ? Leçons tirées des 
comparaisons internationales. Tokyo, Japon.

26-27	 Deuxième Forum mondial sur la conduite 
responsable des affaires. 

30	 Sixième Forum économique international 
sur l’Amérique latine et les Caraïbes. 
Ministère français de l’Économie et des 
Finances. 

30	 Réunion conjointe Fondation EU-LAC/
Centre de Développement de l’OCDE. 

JUILLET

1	 Lancement de : Perspectives du 
développement mondial 2014. Semaine 
du développement.

1	 Deuxième Réunion de haut niveau du 
Centre de développement. 

2	 Sixième Forum mondial de l’OCDE sur 
le développement (FMD). Semaine du 
développement.

14-25	 École internationale d’été sur la 
coopération et le développement local. 
Trente, Italie.  

SEPTEMBRE

2	 Communiqué de presse sur les statistiques : 
prix à la consommation.

6-8	 Global Economic Symposium. Kuala 
Lumpur, Malaisie.

9	 Communiqué de presse sur les statistiques : 
taux de chômage harmonisés.

30	 Communiqué de presse sur les statistiques : 
prix à la consommation.

NOVEMBRE

15-16	 Sommet du G20. Brisbane, Australie.



L’Observateur de l’OCDE  No 298 T1 2014          47

Erreurs de projections

Renseignements contre la fraude fiscale

OECD iLibrary
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Quand la pire crise depuis plus de 50 ans  

a frappé les pays de l’OCDE en 2008, les 

citoyens ont légitimement demandé 

pourquoi ils n’avaient pas été prévenus. En 

effet, le monde de l’information ne manque 

pas d’économistes, d’opérateurs de marché 

internationaux et d’experts scrutant les 

marchés, et des organisations internationales 

comme l’OCDE ou le FMI sont chargées de ce 

que l’on appelle la surveillance économique. 

Pourtant, comme l’ancien économiste en 

chef de l’OCDE Klaus Schmidt-Hebbel l’a 

écrit dans L’Observateur de l’OCDE (n° 270-271, 

décembre 2008-janvier 2009), la faillite de 

Lehman Brothers a pris les économistes et les 

opérateurs totalement au dépourvu. Pourquoi 

n’ont-ils rien vu venir ?

Soyons justes : certains experts, notamment 

à l’OCDE, avaient averti des dangers de 

la bulle immobilière et du risque de 

propagation de la crise à d’autres catégories 

d’actifs. Mais l’OCDE s’était finalement ralliée 

au consensus : la situation n’était pas aussi 

grave qu’elle en avait l’air.

Ce document de travail propose une analyse 

des projections de croissance du PIB et 

de l’inflation établies par l’OCDE depuis 

le début de la crise financière mondiale, 

en se demandant ce qui a mal tourné et 

quels enseignements en tirer. Les auteurs 

constatent que les projections de l’OCDE 

ont à plusieurs reprises surestimé la 

croissance et n’ont anticipé ni l’ampleur du 

ralentissement ni l’atonie de la reprise, des 

erreurs commises par de nombreux autres 

prévisionnistes, soulignent-ils. Parallèlement, 

l’inflation a été généralement plus forte 

que prévu. L’analyse des erreurs relatives 

à la croissance indique que les projections 

de l’OCDE pendant les années de crise 

étaient plus élevées dans les pays ouverts 

aux échanges internationaux et accueillant 

de nombreuses banques étrangères. 

L’hypothèse répétée que la crise de la zone 

euro se stabiliserait ou s’atténuerait a été 

responsable des projections de reprise 

trop optimistes, avec une croissance plus 

faible que prévu en Europe où les écarts des 

rendements obligataires étaient plus amples 

que ce qui était anticipé. Selon les auteurs, 

des erreurs comparables ont été commises 

lors du premier choc pétrolier des années 

1970. L’OCDE et d’autres organisations 

internationales ont cependant cherché à 

améliorer leurs techniques et procédures 

prévisionnelles, en faisant notamment plus 

attention aux évolutions à court terme, aux 

interdépendances internationales et aux 

marchés de capitaux.

Pain, N. et al. (2014), « OECD Forecasts During and 
After the Financial Crisis: A Post Mortem », document 
de travail du Département des affaires économiques de 
l’OCDE n° 1107, Éditions OCDE.

Voir www.oecd-ilibrary.org/economics/?site=fr

Selon Tax Justice 

Network, entre 

21 000 et 32 000 

milliards de dollars 

sont cachés à 

l’étranger, soit la 

somme des PIB 

des États-Unis 

et du Japon. Ce 

chiffre ne prend 

en compte que les 

paradis fiscaux, 

pas la fraude fiscale ni les autres formes 

d’évasion fiscale. Selon l’OCDE, il est possible 

de s’attaquer au problème, notamment grâce 

à la transmission régulière et systématique 

au pays de résidence de l’essentiel des 

renseignements sur les contribuables 

collectés par le pays source, sur plusieurs 

types de revenus (dividendes, intérêts, 

redevances, traitements, pensions, etc.). Cet 

« échange automatique de renseignements » 

semble fonctionner : le Danemark a ainsi 

rappelé leurs revenus étranger à 440 de 

ses citoyens par l’envoi d’une lettre leur 

annonçant que l’administration avait reçu ce 

type d’information de l’étranger.

Plus de 40 pays se sont engagés à adopter 

sans tarder la Norme d’échange automatique 

de renseignements relatifs aux comptes 

financiers, publiée en février, qui engage 

chaque année les juridictions fiscales 

à obtenir des renseignements de leurs 

institutions financières et à les échanger 

automatiquement avec d’autres juridictions. 

Le rapport définit les informations à 

échanger, les institutions financières qui 

doivent les déclarer, les types de comptes  

et contribuables concernés et les procédures 

de diligence raisonnable habituelles pour  

les institutions financières (vérifier l’adresse 

des titulaires du compte, par exemple).

Pour décourager les fraudeurs, les 

informations financières à communiquer 

incluent tous les types de revenus des 

investissements, soldes de comptes et 

revenus provenant de la cession d’actifs 

financiers. En plus des banques,  

de nombreuses autres institutions doivent 

communiquer des informations, notamment 

les courtiers, certaines sociétés d’assurances 

et certains organismes de placement collectifs 

(qui regroupent les fonds de plusieurs 

comptes). La nouvelle norme contraint 

aussi ses signataires à « regarder à travers » 

des « entités passives » afin d’identifier les 

personnes qui détiennent réellement les 

fonds dissimulés par des entités conçues pour 

en cacher la véritable destination.

Les avantages de la normalisation sont la 

simplification, une meilleure efficacité et des 

coûts réduits pour tous les acteurs impliqués. 

Sauf pour les fraudeurs, bien sûr. 

Adapté de www.oecdinsights.org 

La Norme d’échange automatique de 
renseignements relatifs aux comptes financiers 
– Norme commune de déclaration est disponible 
en ligne sur www.oecd.org/fr/ctp/echange-de-
renseignements-fiscaux/echange-automatique-de-
renseignement-norme-commune-de-declaration.pdf 
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Spécial Japon
Perspectives 
économiques de 
l’OCDE, Volume 
2013, Numéro 2
Cette publication 
semestrielle de 
l’OCDE présente 
une analyse des 
grandes tendances 
économiques 

qui marqueront les deux années à venir et 

comprend un chapitre sur le Japon.

ISBN 978-92-64-20098-2, janvier 2014, 320 pages
€102  $147  £91  ¥12 200

Études 
économiques 
de l’OCDE : 
Japon 2013
L’étude économique 
2013 du Japon 
examine les 
développements 
récents, la politique 
et les perspectives 

économiques de ce pays. Ce rapport 
comporte un chapitre intitulé « De la tragédie 
à la revitalisation ».

ISBN 978-92-64-18333-9, mars 2014, 130 pages
€45  $63  £40  ¥5 800

Regards sur 
l’éducation 2013 : 
Les indicateurs de 
l’OCDE 
Cette publication 
statistique annuelle 
de l’OCDE fournit 
des données sur 
la structure, le 
fi nancement et la 

performance des systèmes éducatifs dans 
plus de 40 pays dont le Japon. Une version en 
japonais est disponible chez Akashi Shoten 
Co., Ltd.

ISBN 978-92-64-20188-0, septembre 2013, 450 pages
€80  $112  £72  ¥10 400

Global Forum
on Transparency 
and Exchange
of Information 
for Tax Purposes 
Peer Review 
Report: Japan 
2013: Combined: 
Phase 1 + Phase 2, 

incorporating Phase 2 ratings

ISBN 978-92-64-20575-8, décembre 2013, 114 pages
€36  $50  £32  ¥4 600

Disponible en anglais uniquement

Lutter contre 
l’érosion de la 
base d’imposition 
et le transfert de 
bénéfi ces
Ce rapport présente 
les études et 
données disponibles 
sur l’existence 
et l’ampleur de 

l’érosion de la base d’imposition et du 
transfert de bénéfi ces, et contient une vue 
d’ensemble des évolutions mondiales qui 
ont un impact sur les questions de fi scalité 
des entreprises. La version électronique est 

disponible en japonais.

ISBN 978-92-64-19289-8, mars 2013, 96 pages
€24  $33  £21  ¥3 100

Green Growth in 
Kitakyushu, Japan
ISBN 978-92-64-
19488-5, May 2013, 
128 pages
€30  $42  £27  ¥3 900

Disponible en anglais 
et en japonais

qui marqueront les deux années à venir et incorporating Phase 2 ratings

l’érosion de la base d’imposition et du 

Panorama des 
administrations 
publiques 2013
Cet ouvrage fournit 
un tableau de bord 
des indicateurs 
concernant la 
fi nance et le budget, 
l’emploi et les 
rémunérations, 
les femmes dans 

l’administration publique, les marchés 
publiques, la transparence de l’administration 
publique et la qualité de ses services. Une 
édition japonaise de la version 2011 est 
disponible chez Akashi Shoten Co., Ltd.

ISBN 978-92-64-20109-5, novembre 2013, 290 pages
€45  $63  £40  ¥5 800

Panorama de 
l’entrepreneuriat 
2013
Cet ouvrage présente 
une sélection 
d’indicateurs destinés 
à mesurer l’état de 
l’entrepreneuriat 
dans les pays de 
l’OCDE. Il couvre, 
entre autres, la 

création et la survie des entreprises, la taille 
des entreprises, l’emploi, la valeur ajoutée et 
la productivité. Une édition japonaise de la 
version 2011 est disponible chez Akashi Shoten 
Co., Ltd.
ISBN 978-92-64-19299-7, janvier 2014, 108 pages
€45  $63  £40  ¥5 800

Panorama de la 
société 2014 : Les 
indicateurs sociaux 
de l’OCDE
Recueil statistique 
de l’OCDE sur les 
indicateurs du 
bien-être social 
dans les pays de 
l’OCDE ainsi qu’en 
l’Afrique du Sud,  

au Brésil, en Chine, en Inde, en Indonésie 
et en Russie. Il couvre des questions telles 
que les revenus des ménages, la famille, les 
dépenses d’éducation et les performances des 
étudiants, la pauvreté, les dépenses sociales, 
etc. Une édition japonaise de la version 2009 
est disponible chez Akashi Shoten Co.

ISBN 978-92-64-20666-3, à paraître, 160 pages
€35  $49  £31  ¥4 500 

économiques de ce pays. Ce rapport 

performance des systèmes éducatifs dans 

Panorama de la 
société 2014 : Les 
indicateurs sociaux 
de l’
Recueil
de l’OCDE sur les 
indicateurs du 
bien-être social 
dans les pays de 
l’OCDE ainsi qu’en 
l’Afrique du Sud,  

Toutes les publications sont disponibles sur www.oecd.org/librairie 
et www.OECD-iLibrary.org
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Meilleures ventes
Perspectives économiques de l’OCDE, 
Volume 2014, Numéro 1
La publication semestrielle de l’OCDE sur 
les grandes tendances économiques et les 
perspectives des deux années à venir. 

ISBN 978-92-64-20468-3, juin 2014, 320 pages
€104  $151  £93  ¥12 500

Perspectives économiques en Afrique 
2014 : Les chaînes de valeur mondiales 
et l’industrialisation de l’Afrique
Cet ouvrage analyse le rôle croissant de 
l’Afrique dans l’économie mondiale et 
donne des perspectives à deux ans pour 

le continent.

ISBN 978-92-64-20942-8, mai 2014, 375 pages
€65  $91  £59  ¥8 400

OECD Sovereign 
Borrowing 
Outlook 2014
Ce rapport fournit 
des mises à jour 
annuelles des 
tendances et des 
évolutions associées 
aux besoins de la 
dette souveraine 

ainsi que du niveau des dettes du point de 

vue des gestionnaires de la dette publique.

ISBN 978-92-64-20416-4, avril 2014, 150 pages
€40  $56  £36  ¥5 200

Disponible en anglais uniquement

Women, 
Government and 
Policy Making in 
OECD Countries: 
Fostering 
Diversity for 
Inclusive Growth
Ce rapport compare 
les données et 
les politiques 
concernant l’accès 

des femmes aux postes de responsabilité, 
et analyse les politiques prenant en compte 
l'égalité des sexes dans les pays de l’OCDE.

ISBN 978-92-64-21070-7, avril 2014, 188 pages
€50  $70  £45  ¥6 500

Disponible en anglais uniquement

PISA 2012 
Results,
Volume V: Creative 
Problem Solving: 
Students’ Skills in 
Tackling Real-Life 
Problems
Ce rapport évalue 
la performance des 
élèves en résolution 
de problèmes 

et mesure leur capacité à répondre aux 

situations inhabituelles.

ISBN 978-92-64-20806-3, avril 2014, 252 pages
€50  $70  £45  ¥6 500

Disponible en anglais uniquement

Comment va 
la vie ? 2013 : 
Mesurer le
bien-être
Ce rapport examine 
les aspects les 
plus importants 
qui façonnent 
le bien-être et 
la vie des gens : 
revenu, emploi, 

logement, santé, travail et équilibre vie 
professionnelle-vie privée, éducation, liens 
sociaux, engagement civique et gouvernance, 
environnement, sécurité personnelle et bien-

être subjectif.

ISBN 978-92-64-12118-8, novembre 2013, 312 pages
€35 $49  £31  ¥4 500

Panorama de
la santé 2013 : 
Les indicateurs
de l’OCDE
Cette édition 
présente les 
dernières données 
comparables sur 
différents aspects 
de la performance 
des systèmes

de santé dans les pays de l’OCDE.

ISBN 978-92-64-20423-2, décembre 2013, 212 pages
€35  $49  £31  ¥4 500

ainsi que du niveau des dettes du point de 

Toutes les publications présentées sur ces pages sont disponibles sur
www.oecd.org/librairie 

et 
www.oecd-ilibrary.org

La liste des distributeurs des publications de l’OCDE est disponible sur 
www.oecd.org/about/publishing/ordering-oecd-publications.htm

La liste des établissements abonnés à OECD iLibrary est disponible sur
www.oecd.org/publishing/oecdilibrarysubscribers

Suivez les publications de l’OCDE 
sur Twitter : https://twitter.com/OECD_Pubs
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 ÉCONOMIE 

Études économiques de l’OCDE : 
République tchèque 2014
ISBN 978-92-64-20715-8, à paraître, 110 pages
€46  $64  £40  ¥5 900

Études 
économiques de 
l’OCDE : Zone 
Euro 2014 
ISBN 978-92-64-
20719-6, mai 2014,
92 pages
€46  $64  £40  ¥5 900

Études économiques de l’OCDE : 
Union européenne 2014
ISBN 978-92-64-20717-2, mai 2014, 92 pages
€46  $64  £40  ¥5 900

Comptes nationaux des pays de l’OCDE, 
Comptes fi nanciers 2013 
ISBN 978-92-64-20974-9, mars 2014, 333 pages
€95  $133  £85  ¥12 300

Comptes nationaux des pays de l’OCDE, 
Comptes de patrimoine fi nancier 2013
ISBN 978-92-64-20978-7, avril 2014, 356 pages
€95  $133  £85  ¥12 300

Comptes nationaux des pays de l’OCDE, 
Comptes des administrations publiques 
2013
ISBN 978-92-64- 20991-6, mai 2014, 260 pages
€95  $133  £85  ¥12 300

Comptes nationaux des pays de l’OCDE, 
Volume 2014, Numéro 1 : Principaux 
agrégats
ISBN 978-92-64-0982-4, avril 2014, 180 pages
€60  $84  £54  ¥7 800

Panorama des comptes nationaux 2014
ISBN 978-92-64- 20771-4, à paraître, 139 pages
€40  $56  £36  ¥5 200

 AGRICULTURE ET PÊCHERIES 

Climate Change, Water and Agriculture: 
Towards Resilient Systems
ISBN 978-92-64-20912-1, juin 2014, 95 pages
€30  $42  £27  ¥3 900

 DÉVELOPPEMENT 

Examens OCDE sur la coopération pour 
le développement : France 2013
ISBN 978-92-64-20442-3, juin 2014, 120 pages
€35  $49  £31  ¥4 500

Vers une 
coopération pour 
le développement 
plus effi  cace : 
Rapport d’étape 
2014
ISBN 978-92-64-
20956-5, mai 2014, 
140 pages
€36  $51  £33  ¥4 600

Illicit Financial Flows from Developing 
Countries: Measuring OECD Responses
ISBN 978-92-64-20349-5, avril 2014, 110 pages
€33  $46  £29  ¥4 200

Better Policies for Development: Policy 
Coherence for Development and Illicit 
Financial Flows
ISBN 978-92-64-21031-8, mai 2014, 60 pages
€24  $34  £22  ¥3 100

OECD Development Co-operation Peer 
Reviews: Australia 2013
ISBN 978-92-64-20444-7, mai 2014, 100 pages
€35  $49  £31  ¥4 500

OECD Development Co-operation Peer 
Reviews: Norway 2013
ISBN 978-92-64-20511-6, juin 2014, 128 pages
€35  $49  £31  ¥4 500

Climate Resilience in Development 
Planning: Experiences in Colombia and 
Ethiopia
ISBN 978-92-64-20949-7, mai 2014, 111 pages
€33  $47  £30  ¥4 200

 DÉVELOPPEMENT URBAIN, RURAL 
 ET RÉGIONAL 

Innovation and Modernising the Rural 
Economy
ISBN 978-92-64-20538-3, mai 2014, 190 pages
€45  $63  £40  ¥5 800

Nouvelles publications Tous les ouvrages sont disponibles
sur www.oecd.org/librairie et www.oecd-ilibrary.org 

OECD Territorial Reviews: Netherlands 2014
ISBN 978-92-64-20951-0, avril 2014, 280 pages
€84  $118  £76  ¥10 900

 ÉDUCATION  

Résultats du PISA 
2012 : Comment 
l’engagement 
des élèves, leur 
motivation et 
leur assurance 
peuvent les aider 
à apprendre 
(Volume III)

ISBN 978-92-64-20533-8, mai 2014, 450 pages
€50  $70  £45  ¥6 500

Résultats du PISA 2012 : Les clés 
de la réussite des établissements 
d’enseignement (Volume IV)
Ressources, politiques et pratiques
ISBN 978-92-64-20535-2, mai 2014, 450 pages
€50  $70  £45  ¥6 500

Lessons from PISA for Korea
ISBN 978-92-64-19066-5, avril 2014, 200 pages
€45  $63  £40  ¥5 800

Lessons from PISA 2012 for the United 
States
ISBN 978-92-64-20757-8, avril 2014, 104 pages
€36  $50  £32  ¥4 600

A Skills beyond School Review of Egypt 
ISBN 978-92-64-20963-3, mai 2014, 70 pages
€24  $34  £22  ¥3 100

A Skills beyond School Review of Israel 
ISBN 978-92-64-21075-2, mai 2014, 94 pages
€28  $40  £26  ¥3 600

 EMPLOI           

Statistiques de l’OCDE de la population 
active 2013
ISBN 978-92-64-212312, mai 2014, 248 pages
€72  $101  £65  ¥9 300

Ageing and Employment Policies: 
Netherlands 2014: Working Better
with Age
ISBN 978-92-64-20814-8, avril 2014, 140 pages
€40  $56  £36  ¥5 200



L’Observateur de l’OCDE  No 298 T1 2014          51

LIVRES
OECD iLibraryOECD iLibrary

Suivez les publications de l’OCDE sur Facebook : www.facebook.com/OECDPublications 

OECD Investment Policy Reviews: Botswana 
2014
ISBN 978-92-64-20335-8, avril 2014, 133 pages
€40  $56  £36  ¥5 200

 FISCALITÉ 

Taxing Wages 2014
ISBN 978-92-64-20916-9, mai 2014, 590 pages
€165  $231  £149  ¥21 400

Revenue Statistics in Asian Countries 2014: 
Trends in Indonesia and Malaysia
ISBN 978-92-64-21062-2, mai 2014, 70 pages
€24  $34  £22  ¥3 100

 GOUVERNANCE 

Examen d’intégrité de l’OCDE du système de 
contrôle de la Tunisie : Gestion des risques 
dans les institutions publiques
ISBN 978-92-64- 20875-9, juin 2014, 102 pages
€30  $42  £27  ¥3 900

OECD Best Practice Principles for 
Regulatory Policy Regulatory Enforcement 
and Inspections 
ISBN 978-92-64-20810-0, mai 2014, 100 pages
€24  $34  £22  ¥3 100

The Governance of Regulators
ISBN 978-92-64-20900-8, avril 2014, 120 pages
€36  $51  £33  ¥4 600

Chile’s Supreme Audit Institution: 
Enhancing Strategic Agility and Public 
Trust
ISBN 978-92-64-20687-8, avril 2014, 250 pages
€75  $105  £67  ¥9 700

OECD Regulatory Compliance Cost 
Assessment Guidance
ISBN 978-92-64-20964-0, avril 2014, 76 pages
€24  $34  £22  ¥3 100

OECD Review of Telecommunication 
Policy and Regulation in Colombia
ISBN 978-92-64-20812-4, avril 2014, 170 pages
€35  $49  £31  ¥4 500

Employment and Skills Strategies in 
Northern Ireland, United Kingdom
ISBN 978-92-64-20886-5, avril 2014, 78 pages
€27  $38  £25  ¥3 500

Investing in Youth: Brazil
ISBN 978-92-64-20897-1, avril 2014, 176 pages
€54  $76  £49  ¥7 000

 ÉNERGIE 

Energy Technology Perspectives 2014
ISBN 978-92-64-20800-1, avril 2014, 300 pages
€150  $210  £135  ¥19 500

 ENVIRONNEMENT                                          

Green Growth 
Indicators 2014
ISBN 978-92-64-
20202-3, mai 2014, 
145 pages
€35  $49  £31  ¥4 500
Disponible en anglais 
uniquement

Examens environnementaux de l’OCDE : 
Colombie 2014
ISBN 978-92-64-20837-7, à paraître, 240 pages
€57  $79  £51  ¥7 400

 FINANCE ET INVESTISSEMENT 

Annuaire des statistiques d’assurance 
de l’OCDE 2013
ISBN 978-92-64-20647-2, à paraître, 260 pages
€80  $112  £72  ¥10 400

Financial Education 
for Youth: The Role 
of Schools
ISBN 978-92-64-
17481-8, avril 2014, 
182 pages
€36  $50  £32  
¥4 600 

Risk Management and Corporate Governance 
ISBN 978-92-64-20862-9, avril 2014, 94 pages
€27  $38  £25  ¥3 500

 QUESTIONS SOCIALES – MIGRATIONS 
 – SANTÉ 

OECD Reviews of Pension Systems: 
Ireland
ISBN 978-92-64-20879-7, avril 2014, 155 pages
€46  $65  £42  ¥5 900

OECD Reviews of Health Care Quality: 
Czech Republic 2014: Raising Standards
ISBN 978-92-64-20859-9, mai 2014, 160 pages
€40  $56  £36  ¥5 200

OECD Reviews of Health Care Quality: 
Norway 2014: Raising Standards
ISBN 978-92-64-20845-2, mai 2014, 130 pages
€39  $55  £36  ¥5 000

 SCIENCES ET TECHNOLOGIES DE 
 L’INFORMATION 

Making Innovation Policy Work: Learning 
from Experimentation
ISBN 978-92-64-18387-2, avril 2014, 200 pages
€60  $84  £54  ¥7 800

 TRANSPORT 

Accroître la capacité aéroportuaire dans 
des grandes zones urbaines 
ISBN 978-92-82-10740-9, à paraître, 180 pages
€60  $84  £54  ¥7 800

À PARAÎTRE  
•  Perspectives agricoles de l’OCDE et de la FAO 2014
•  Politiques agricoles : Suivi et évaluation 2014
•  The Cost of Air Pollution: Health Impacts of Road 

Transport
•  Coopération pour le développement 2014
•  Regards sur l’éducation 2014 
•  Government at a Glance: Latin America and the 

Caribbean 2014
•  Études économiques de l’OCDE : Pays-Bas 2014
•  Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2014
•  Panorama de l’entrepreneuriat 2014
•  Panorama des statistiques de l’OCDE 2014 
•  Modèle de convention fi scale concernant le revenu 

et la fortune : Version abrégée 2014
•  Perspectives on Global Development 2014
•  PISA 2012 Results, Volume VI: Financial Literacy
•  Science, technologie et industrie : Perspectives de 

l’OCDE 2014
Risk Management and Corporate Governance 



52 

LIVRES

Innover pour décongestionner
les aéroports japonais

OECD iLibrary
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Il est diffi cile d’accroître la capacité des 

aéroports des grandes métropoles, le Japon 

en est un bon exemple. Quelque 33 millions 

(26 % de la population totale) et 17 millions 

de personnes (13 %) vivent respectivement 

dans les agglomérations de Tokyo et d’Osaka. 

Selon certaines sources, l’aire urbaine de 

Tokyo-Yokohama est la plus grande au 

monde, et celle d’Osaka-Kobe-Kyoto, la 12e.

Il n’est donc pas étonnant qu’il ait fallu 

construire des aéroports secondaires, les 

anciens, Haneda (construit à seulement 

15 km à vol d’oiseau de la gare centrale de 

Tokyo en 1931) et Itami à Osaka, ayant atteint 

leur capacité maximale et étant sources 

de nuisances sonores pour les riverains. 

L’opinion publique a donc fait pression 

pour que les nouveaux aéroports, Narita et 

Kansai, soient construits loin des centres. 

Narita a ouvert en 1978 malgré la résistance 

des résidents et groupes écologistes locaux. 

Kansai s’est aussi heurté à des problèmes 

environnementaux et a fi nalement été 

construit à grands frais sur des terrains 

asséchés de la baie d’Osaka, à 47 km en 

train du quartier d’affaires. Construit avec 

des fonds publics et privés, il a ouvert 

en 1994 mais n’est une réelle plateforme 

internationale que depuis 2007. 

Ces aéroports ont nécessité d’importants 

investissements en transports de surface 

pour relier le centre-ville éloigné. Certains 

spécialistes affi rment que ces liaisons 

ont été mal organisées, et sont coûteuses 

et chronophages pour les voyageurs. Les 

défenseurs, au contraire, maintiennent que 

l’organisation a été aussi bonne que possible 

étant donné l’augmentation simultanée de 

la croissance urbaine et de la demande de 

transport aérien, qui était impossible à prévoir. 

Les deux aéroports de Tokyo, comme ceux de 

Londres et New York, accueillent aujourd’hui 

environ 100 millions de passagers par an.

Dans ce document de travail, l’OCDE et 

le Forum international des transports 

examinent les lignes d’action pour 

l’aménagement futur d’aéroports en aires 

urbaines, en particulier des « systèmes 

d’amélioration continue » illimités pour 

profi ter des améliorations technologiques 

dans l’aviation et l’électronique aérospatiale. 

Encourager la concurrence entre les aéroports 

permet aussi de mobiliser les acteurs 

concernés pour augmenter la capacité de leur 

aéroport et améliorer l’organisation spatiale.

Katsuhiro Yamaguchi (2013), « Evolution of Metropolitan 
Airports in Japan: Air Development in Tokyo and Osaka », 
documents de travail du Centre conjoint OCDE-FIT de 
recherche sur les transports, n° 2013/3, Paris. Disponible 
sur www.oecd-ilibrary.org/transport

 

Voir www.internationaltransportforum.org

Commandez 
dès maintenant ! 
Sur www.oecd.org/librairie
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L’aide au développement 
n’augmente pas partout
En 2013, l’aide au développement a augmenté 
de 6,1 % en termes réels pour atteindre un 
record, malgré les pressions subies par les 
budgets des pays de la zone OCDE avec la 
crise. Les donneurs ont fourni un total de 
134,8 milliards de dollars en aide publique
au développement (APD) nette, ce qui 
marque un rebond après deux ans de baisse 
en volume. L’aide aux pays en développement 
a régulièrement augmenté dans la décennie 
2000, mais a chuté en 2011-12 avec les 
mesures d’austérité.

L’APD nette en provenance des pays du 
CAD de l’OCDE était de 0,3 % du RNB (revenu 
national brut). Cinq pays atteignaient le 
niveau de la recommandation des Nations 
Unies pour un ratio APD/RNB de 0,7 %, le 
Royaume-Uni rejoignant notamment ce 
niveau pour la première fois après une 
hausse de 27,8 % de son APD.

Au sein de l’APD bilatérale nette, les 
subventions totales ont augmenté de 7,7 % 
en termes réels – de 3,5 % en excluant les 
remises de dettes. L’aide hors dons 
(acquisitions de fonds propres, notamment)
a augmenté de 33 % en termes réels par 
rapport à 2012.

L’APD bilatérale nette à destination des pays 
les moins avancés a augmenté de 12,3 % en 
termes réels, à environ 30 milliards de dollars. 
Cependant, l’aide bilatérale vers les pays 
d’Afrique sub-saharienne était d’environ 26,2 
milliards de dollars, soit une baisse de 4 % en 
termes réels par rapport à 2012. Alors que les 

Bien-être en temps de 
crise au Japon
Comparé aux autres pays de l’OCDE, le Japon 
obtient de bons résultats dans plusieurs des 
11 dimensions du bien-être retenues par 
l’OCDE. Comment va la vie ? montre qu’en 
moyenne, les ménages japonais ont été 
moins affectés par la crise que ceux des 
autres pays de l’OCDE. Entre 2007 et 2011, le 
Japon a enregistré une hausse cumulée du 
revenu disponible des ménages, en termes 
réels, d’environ 4 %, contre une baisse 
annuelle de 1 % en moyenne dans la la zone 
euro. Toutefois, les inégalités de revenus 
(avant taxes et transferts) ont augmenté de 4 
% au Japon entre 2007 et 2010, bien au-dessus 
de la moyenne OCDE estimée à 1,2 %. 

L’impact de la crise sur le bien-être se 
manifeste principalement par la baisse de 
l’emploi et la dégradation des conditions du 
marché du travail. Or, entre 2007 et 2012, la 
proportion de Japonais se déclarant satisfaits 

de leur vie a baissé alors que les taux 
d’emploi et du chômage à long terme sont 
restés stables.

Le pourcentage des Japonais déclarant faire 
confiance au gouvernement a également 
chuté, de 24 à 17 % entre 2007 et 2012, soit 
l’une des plus faibles proportions de l’OCDE. 
Si, dans les pays les pays les plus affectés par 

la crise, de nouvelles formes de solidarité 
sont apparues, cela n’a pas été le cas au 
Japon, où les pourcentages de personnes 
déclarant avoir aidé quelqu’un ou avoir fait 
du bénévolat ont baissé, alors qu’ils 
augmentaient en moyenne dans l’OCDE. 

Pour plus d’informations, voir www.oecd.org/
fr/statistiques/commentvalavie.htm

BANQUE de doNnÉes

niveaux d’aide pourraient encore augmenter 
en 2014, la tendance à une baisse de la 
proportion de l’aide allant vers les pays 
d’Afrique sub-saharienne qui en ont le plus 
besoin semble devoir se poursuivre

Pour plus d’informations, voir www.oecd.org/
fr/developpement

Aide au développement
Aide publique au développement bilatérale, 2013

Source : OCDE
Pour des graphiques comparables et interactifs, voir www.oecd.org/fr/developpement
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Le Japon par rapport aux autres pays de l’OCDE
Classement du bien-être au Japon selon 11 dimensions, comparativement aux autres pays de l’OCDE, 2013

Source : Comment va la vie ? 2013
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	 T4-2013	 79,3	 59,9
	 T4-2013	 5,1	 5,4
	 T4-2013	 0,2	 0,2

	 T4-2013	 -9,4	 -17,5
	 T4-2013	 5,8	 5,3
	 T4-2013	 2,6	 3,2

	 T3-2013	 1,6	 2,3
	 T4-2013	 5,0	 4,6
	 T4-2013	 0,2	 0,2

	 T3-2013	 -0,3	 -3,2
	 T4-2013	 8,5	 8,3
	 T4-2013	 0,2	 0,2

	 T4-2013	 -15,3	 -14,8
	 T4-2013	 7,0	 7,2
	 T4-2013	 1,2	 1,2

	 T3-2013	 -1,5	 -3,0
	 T4-2013	 6,1	 6,6
	 T4-2013	 0,0	 0,0

	 T3-2013	 17,6	 13,2
	 T4-2013	 3,0	 3,0
	 T4-2013	 2,7	 2,9

	 T2-2013	 6,1	 5,0
	 T4-2013	 7,0	 7,3
	 T4-2013	 0,3	 0,3

	 T4-2013	 8,4	 8,3
	 T4-2013	 26,1	 26,1
	 T4-2013	 0,2	 0,2

	 T3-2013	 -0,2	 -0,1
	 T4-2013	 ..	 9,6
	 T4-2013	 0,2	 0,2

	 T3-2013	 -94,8	 -106,7
	 T4-2013	 7,0	 7,8
	 T4-2013	 0,0	 0,2

	 T4-2013	 -1,4	 -1,5
	 T4-2013	 8,3	 7,9
	 T4-2013	 0,2	 0,2

	 T4-2013	 -7,1	 -10,6
	 T4-2013	 10,8	 10,6
	 T4-2013	 0,2	 0,2

	 T4-2013	 1,2	 -0,9
	 T3-2013	 27,6	 25,4
	 T4-2013	 0,2	 0,2

	 T3-2013	 1,2	 0,5
	 T4-2013	 9,2	 11,0
	 T4-2013	 3,3	 0,0

	 T3-2013	 3,6	 1,9
	 T4-2013	 12,2	 14,3
	 T4-2013	 0,2	 0,2

	 T4-2013	 0,2	 -0,1
	 T4-2013	 5,5	 5,7
	 T4-2013	 6,2	 6,1

	 T3-2013	 -0,4	 0,7
	 T4-2013	 5,8	 7,0
	 T4-2013	 0,9	 2,0

	 T3-2013	 7,5	 -2,3
	 T4-2013	 12,7	 11,4
	 T4-2013	 0,2	 0,2

	 T4-2013	 -3,0	 13,3
	 T4-2013	 3,9	 4,2
	 T4-2013	 0,2	 0,3

	 T3-2013	 0,8	 1,7
	 T4-2013	 6,1	 5,3
	 T4-2013	 0,2	 0,2

		  Allemagne	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Australie	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Autriche	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Belgique	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Canada	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Chili	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Corée	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Danemark	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Espagne	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Estonie	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  États-Unis	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Finlande	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  France	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Grèce	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Hongrie	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Irlande	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Islande	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Israël	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Italie	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Japon	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Luxembourg	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

	 T4-2013	 0,4	 1,4
	 T4-2013	 0,7	 3,1
	 T4-2013	 0,1	 1,3

	 T4-2013	 0,8	 2,8
	 T4-2013	 1,2	 2,8
	 T4-2013	 0,8	 2,7

	 T4-2013	 0,3	 0,5
	 T4-2013	 -1,1	 -0,2
	 T4-2013	 0,7	 1,6

	 T4-2013	 0,5	 1,0
	 T4-2013	 1,5	 3,5
	 T4-2013	 0,0	 0,8

	 T4-2013	 0,7	 2,7
	 T4-2013	 1,5	 2,9
	 T4-2013	 -0,2	 0,9

	 T3-2013	 1,3	 4,7
	 T4-2013	 0,8	 -1,7
	 T4-2013	 1,0	 2,3

	 T4-2013	 0,9	 4,0
	 T4-2013	 2,0	 0,7
	 T4-2013	 0,0	 1,1

	 T4-2013	 -0,5	 0,6
	 T4-2013	 -0,3	 1,3
	 T4-2013	 0,2	 0,7

	 T4-2013	 0,2	 -0,2
	 T4-2013	 -0,3	 0,9
	 T4-2013	 0,6	 0,1

	 T4-2013	 -0,1	 0,2
	 T4-2013	 -2,6	 1,1
	 T4-2013	 -0,8	 1,5

	 T4-2013	 0,6	 2,5
	 T4-2013	 1,3	 3,3
	 T4-2013	 -0,3	 1,2

	 T4-2013	 -0,3	 -0,5
	 T4-2013	 -0,7	 -3,4
	 T4-2013	 0,3	 1,4

	 T4-2013	 0,3	 0,8
	 T4-2013	 0,3	 0,7
	 T4-2013	 0,0	 0,6

		  ..	 ..
	 T4-2013	 -1,7	 -3,7
	 T4-2013	 0,5	 -2,2

	 T4-2013	 0,5	 2,7
	 T4-2013	 -0,1	 5,5
	 T4-2013	 -0,3	 0,7

	 T3-2013	 1,5	 1,7
	 T4-2013	 -2,1	 -1,3
	 T4-2013	 -0,4	 0,2

	 T4-2013	 0,3	 4,0
	 T3-2013	 3,7	 -0,1
	 T4-2013	 0,7	 3,8

	 T4-2013	 0,7	 2,9
	 T4-2013	 4,7	 1,2
	 T4-2013	 0,1	 1,9

	 T4-2013	 0,1	 -0,8
	 T4-2013	 0,7	 -0,3
	 T4-2013	 -0,4	 0,7

	 T4-2013	 0,2	 2,5
	 T4-2013	 1,9	 5,4
	 T4-2013	 0,5	 1,4

	 T3-2013	 0,2	 2,8
	 T4-2013	 7,0	 5,4
	 T4-2013	 0,4	 1,3

variation en % par rapport à niveau

la période 
précédente

valeur 
courante

l’année 
précédente

même période 
année précédente
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Balance des comptes courants
Taux de chômage harmonisé
Taux d’intérêt à trois mois

Balance des comptes courants
Taux de chômage harmonisé
Taux d’intérêt à trois mois

Balance des comptes courants
Taux de chômage harmonisé
Taux d’intérêt à trois mois

Balance des comptes courants
Taux de chômage harmonisé
Taux d’intérêt à trois mois

Balance des comptes courants
Taux de chômage harmonisé
Taux d’intérêt à trois mois

Balance des comptes courants
Taux de chômage harmonisé
Taux d’intérêt à trois mois

Balance des comptes courants
Taux de chômage harmonisé
Taux d’intérêt à trois mois

Balance des comptes courants
Taux de chômage harmonisé
Taux d’intérêt à trois mois

	 T4-2013	 0,2	 0,6
	 T4-2013	 -0,2	 ..
	 T4-2013	 1,6	 3,7

	 T4-2013	 -0,2	 1,3
	 T4-2013	 -3,2	 -4,0
	 T4-2013	 0,5	 2,3

	 T3-2013	 1,1	 3,1
	 T3-2013	 0,2	 0,5
	 T4-2013	 0,1	 1,6

	 T4-2013	 0,7	 0,8
	 T4-2013	 0,3	 0,7
	 T4-2013	 -0,6	 1,6

	 T4-2013	 0,6	 2,2	
 T4-2013	 0,4	 4,4
	 T4-2013	 0,0	 0,8

	 T4-2013	 0,5	 1,6
	 T4-2013	 1,7	 4,2
	 T4-2013	 0,1	 -0,1

	 T4-2013	 0,4	 1,4
	 T4-2013	 2,1	 9,9
	 T4-2013	 -0,2	 0,5

	 T4-2013	 1,9	 1,3
	 T4-2013	 0,6	 6,5
	 T4-2013	 -0,1	 1,1

	 T4-2013	 0,7	 2,7
	 T4-2013	 0,5	 2,3
	 T4-2013	 0,6	 2,1

	 T4-2013	 1,2	 1,9
	 T4-2013	 1,1	 1,7
	 T4-2013	 -0,1	 1,1

	 T4-2013	 1,7	 3,1
	 T4-2013	 1,1	 -2,7
	 T4-2013	 0,1	 0,1

	 T4-2013	 0,2	 1,9
	 T3-2013	 0,1	 0,4
	 T4-2013	 0,0	 0,0

	 T3-2013	 0,9	 4,7
	 T4-2013	 3,0	 4,1
	 T4-2013	 2,4	 7,5

	 T4-2013	 0,4	 1,1
	 T4-2013	 0,4	 1,7
	 T4-2013	 ..	 1,0

	 T4-2013	 0,3	 0,5
	 T4-2013	 0,3	 1,4
	 T4-2013	 ..	 0,8

	 T4-2013	 -2,9	 -5,0
	 T4-2013	 4,8	 5,0
	 T4-2013	 3,9	 4,9

	 T3-2013	 14,0	 17,1
	 T4-2013	 3,.5	 3,5
	 T4-2013	 1,7	 1,9

	 T3-2013	 -2,1	 -1,7
	 T4-2013	 6,0	 6,8
	 T4-2013	 2,7	 2,6

	 T3-2013	 21,9	 18,2
	 T4-2013	 7,0	 5,6
	 T4-2013	 0,2	 0,2

	 T3-2013	 -1,7	 -3,5
	 T4-2013	 10,1	 10,4
	 T4-2013	 2,7	 4,4

	 T3-2013	 -0,6	 -0,5
	 T4-2013	 15,4	 17,0
	 T4-2013	 0,2	 0,2

	 T3-2013	 0,6	 0,6
	 T4-2013	 14,0	 14,3
	 T4-2013	 0,2	 0,2

	 T3-2013	 -0,1	 -1,3
	 T4-2013	 6,8	 7,2
	 T4-2013	 0,4	 0,6

	 T3-2013	 -32,1	 -22,2
	 T4-2013	 7,6	 7,8
	 T4-2013	 0,5	 0,5

	 T4-2013	 0,4	 0,5
	 T4-2013	 9,9	 9,5
	 T4-2013	 0,2	 0,2

	 T3-2013	 8,1	 8,2
	 T4-2013	 8,0	 8,2
	 T4-2013	 0,9	 1,0

	 T3-2013	 22,8	 15,6
	 T4-2013	 4,1	 4,4
	 T4-2013	 0,0	 0,0

	 T4-2013	 -16,1	 -10,5
	 T3-2013	 9,1	 8,1
		  ..	 ..

		  ..	 ..
	 T4-2013	 12,0	 11,8
		  ..	 ..

	 T4-2012	 51,7	 17,2
	 T4-2013	 10,8	 10,8
		  ..		  ..

Non membres

		  Mexique	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Norvège	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Nouvelle-	 Produit intérieur brut
		  Zélande	 Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Pays-Bas	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Pologne	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Portugal	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  République	 Produit intérieur brut
		  slovaque	 Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  République	 Produit intérieur brut
		  tchèque	 Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Royaume-Uni	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Slovénie	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Suède	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Suisse	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Turquie	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Union	 Produit intérieur brut
		  européenne	 Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Zone euro	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

Balance des comptes courants
Taux de chômage harmonisé
Taux d’intérêt à trois mois

Balance des comptes courants
Taux de chômage harmonisé
Taux d’intérêt à trois mois

Balance des comptes courants
Taux de chômage harmonisé
Taux d’intérêt à trois mois

Balance des comptes courants
Taux de chômage harmonisé
Taux d’intérêt à trois mois

Balance des comptes courants
Taux de chômage harmonisé
Taux d’intérêt à trois mois

Balance des comptes courants
Taux de chômage harmonisé
Taux d’intérêt à trois mois

	 T4-2013	 0,9	 2,1
		  ..	 ..
	 T4-2013	 0,8	 5,4

	 T4-2013	 0,7	 2,0
	 T4-2013	 -0,8	 -0,2
	 T4-2013	 1,6	 5,8

		  ..	 ..
		  ..	 ..
	 T4-2013	 0,8	 2,9

	 T3-2013	 0,2	 0,6
	 T4-2013	 0,8	 1,0
	 T4-2013	 1,3	 6,4

	 T4-2013	 1,0	 4,5
	 T4-2013	 -1,6	 -1,1
	 T4-2013	 1,8	 10,6

	 T4-2013	 1,4	 5,6
		  ..	 ..
	 T4-2013	 0,5	 8,4

		  ..	 ..
		  ..	 ..
	 T4-2013	 5,1	 5,0

	 T4-2013	 -18,8	 -18,0
		  ..	 ..
		  ..	 ..

	 T2-2013	 54,2	 58,1
		  ..	 ..
	 T4-2013	 6,2	 3,9

			 
		  ..	 ..
	 T4-2013	 7,3	 7,5

		  ..	 ..
		  ..	 ..
		  ..	 ..

	 T4-2013	 -3,5	 -7,3
		  ..	 ..
	 T4-2013	 7,3	 5,7

		  Afrique	 Produit intérieur brut
		  du Sud 1	 Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Brésil 1	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  République	 Produit intérieur brut
		  populaire	 Production industrielle
		  de Chine 1	 Prix à la consommation

		  Fédération	 Produit intérieur brut
		  de Russie	 Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Inde 1	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation

		  Indonésie 1	 Produit intérieur brut
			   Production industrielle
			   Prix à la consommation
Produit intérieur brut : Séries en volume ; corrigées des variations saisonnières. Indicateur avancé : Indice composite basé sur différents indicateurs de l’activité économique, qui signale les 
mouvements cycliques de la production industrielle de six à neuf mois en avance. Indice des prix à la consommation : Mesure les variations dans le temps des prix de vente au détail d’un 
panier constant de biens et services. Balance courante : Milliards de dollars US ; corrigée des variations saisonnières. Taux de chômage : Pourcentage de la population active civile, taux de 
chômage standardisés ; définitions nationales pour l’Islande, le Mexique et la Turquie ; corrigé des variations saisonnières sauf pour la Turquie. Taux d’intérêt : 3 mois.

..= données non disponibles. 1Programme d’engagement renforcé.
Les données pour la zone euro couvrent désormais 18 pays, alors qu’elle n’étaient 
agrégées que pour 17 pays en décembre.
Source : Principaux indicateurs économiques, mars 2014.
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PIB par habitant, Japon
PIB par habitant, dollars US, PPA prix constants de 2005

Aujourd’hui, le Japon est l’une des premières 

économies mondiales, membre du G7 et pays 

le plus développé d’Asie. Mais en 1964, la 

situation était bien différente. C’est l’année 

où le Japon est devenu membre de l’OCDE, a 

accueilli les premiers Jeux olympiques d’Asie 

et inauguré son train à grande vitesse. À 

l’époque, le PIB par habitant était d’environ 

8 000 dollars (en prix de 2005), soit moins de 

la moitié de celui des États-Unis.

Au XIXe siècle, le Japon était l’une des plus 

grandes économies mondiales, mais la 

Seconde Guerre mondiale a affaibli ses 

capacités de production. Des investissements 

majeurs dans le capital humain et physique 

au cours des années 1950 et 1960 ont suscité 

son grand retour.

De fait, malgré les effets de la crise pétrolière 

de 1973, le PIB par habitant avait augmenté 

à 15 000 dollars dix ans après l’adhésion du 

pays à l’OCDE. Les années 1980 ont ensuite 

marqué une transition de l’économie 

japonaise des produits manufacturés et de 

l’agriculture vers une économie en grande 

partie fondée sur le savoir, permettant 

au pays de devenir un leader mondial de 

la haute technologie. En 1990, le PIB par 

habitant atteignait 27 000 dollars, soit 

presque 75 % de celui des États-Unis. Mais 

une bulle spéculative a fini par se former, 

et l’économie japonaise a pratiquement 

stagné depuis. Néanmoins, le pays demeure 

la deuxième économie de la zone OCDE, 

et la troisième au niveau mondial. Son PIB 

par habitant en 2012 était d’environ 31 400 

dollars (en prix constants de 2005). Il s’agit 

d’un bond impressionnant par rapport à 1964, 

et d’une très bonne raison de célébrer les 50 

premières années du Japon à l’OCDE. 

Retour en force 

BANQUE de donnÉes

Source : OCDE

0

5 000

10 000

15 000

20 000

25 000

30 000

35 000

1964
1974

1984
1994

2004
2012

Dollars US

ABONNEZ-VOUS À L’OBSERVATEUR DE L’OCDE

Oui, je souhaite m’abonner pour 4 
numéros et le volume l’édition spéciale 
Forum de l’OCDE.

Oui, je souhaite m’abonner pour 8 
numéros et 2 éditions spéciales Forum de 
l’OCDE, réalisant ainsi 30% d’économies !

€ 77
US$ 102
£ 60
¥ 9 800

Commandez vos publications en ligne : www.oecd-ilibrary.org/fr, ou demandez les nouvelles publications qui vous intéressent dans cette section à l’une des adresses ci-dessous.

Chèque/Mandat postal ci-joint (à l’ordre de l’OCDE)
Carte de crédit VISA/MasterCard/American Express

L’abonnement débutera avec le prochain numéro. La version anglaise est envoyée automatiquement 
aux abonnés sauf indication contraire. - Version française

Pour les États-Unis
Turpin Distribution, The Bleachery, 143 West Street, New Milford, Connecticut 06776 USA
Tel : (1) 800 456 6323, Fax : (1) 860 350 0039, Email : oecdna@turpin-distribution.com

Pour le reste du monde
Turpin Distribution Services Ltd., Stratton Business Park, Pegasus Drive, Biggleswade, 
Bedfordshire SG18 8QB, UK
Tel : (44) 1767 604 960  Fax : (44) 1767 601 640  E-mail : oecdrow@turpin-distribution.com

Règlement

Nom

Téléphone Fax

Adresse

Code postal, Ville et Pays

TOTAL À PAYER

Nº de carte Date d’expiration

Signature

€ 107
US$ 146
£ 86
¥ 14 300

Organisation

Profession

E-mail

Date





Plus d’informations dans notre rapport  
Création de valeur partagée 2013   
sur www.nestle.com/csv

7  
portant sur  
les collaborateurs,  
les droits de l’Homme  
et la conformité

6  
portant sur 
la durabilité 
environnementale

5 
portant sur 
l’eau

4  
portant sur  
le développement rural 
et l’approvisionnement 
responsable

13 
portant sur  
la nutrition 

Création de valeur partagée et respect de nos 35 engagements

Pour être en mesure d’offrir de la valeur supérieure aux actionnaires et d’aider 
les gens à améliorer leur nutrition, leur santé et leur bien-être, nous appliquons 
l’approche de Création de valeur partagée dans l’ensemble de nos activités. 
Outre la nutrition, nous nous concentrons aussi sur l’eau et le développement 
rural, qui sont essentiels tant pour nos activités que pour nos collaborateurs, 
producteurs, fournisseurs, distributeurs et communautés.




